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HISTOIRE 


Nos  établissements  de  l'Inde  française  sont  tout  ce 
qui  nous  reste  de  Pimmense  empire  indien  que  nous 
avaient  conquis  la  valeur  de  Malié  de  la  Bourdonnais 
et  de  Lally  Tollendal,  la  stratégie  et  le  courage  d'un 
Dupleix,  et  qui  fut  délibérément  sacrifié  au  traité  de 
Paris  de  1763  par  le  Roi,  soutenu  d'ailleurs,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  par  l'opinion  publique  tout  entière.  Ces 
derniers  vestiges  de  notre  puissance  passée  doivent 
donc  nous  être  particulièrement  chers,  même  aujour- 
d'hui que  notre  Empire  Indo-Chinois  a,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  compensé  les  pertes  du  siècle  dernier. 

On  sait  que  les  Français  songèrent  à  occuper  l'Inde 
dès  le  commencement  du  xvii*^  siècle,  puisqu'une  Com- 
pagnie privilégiée  obtint,  sous  Henry  IV  et  Louis  XIII,  le 
monopole  du  commerce  dans  toute  la  mer  des  Indes. 
Cette  Compagnie  échoua  dans  son  entreprise.  Plus  tard 
Colbert  fonda  une  Compagnie  des  Indes  qui  ne  réussit 
pas  davantage,  malgré  les  efforts  de  Caron  qui  fonda 
à  Surate  la  première  factorerie  française,  en  1668,  et  la 
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seconde  à  Masiilipatam,  en  1669.  Enfin,  François  ^lartin 
établit  définitivement  la  France  sur  la  cote  de  Malabar 
par  la  création,  en  16^9,  d'une  factorerie  au  village  de 
Ponditcherri.  Ce  village  grandit.  Peuplé  et  fortifié,  il 
se  transforma  peu  à  peu  sous  notre  protection  et  il 
devint  rapidement  le  centre  de  notre  influence  et  de 
notre    domination  sous  le  nom  de  I^ondichéry. 

Quand  François  Martin  mourut,  en  1706,  il  laissait,  là 
où  il  n'avait  trouvé  qu'un  village,  une  ville  déjà  peuplée 
de  4^^-000  habitants,  capable  de  rivaliser  par  le  com- 
merce et  rinfluen(  e  politique  avec  les  établissements 
hollandais.  Nos  possessions  dans  Flnde  s'étaient  d'ail- 
leurs augmentées  de  Chandernagor,  qui  nous  avait  été 
cédé  par  le  Grand  ^logol  en  1688.  ^lalheureusemeut  la 
Compagnie  des  Indes,  au  nom  de  laquelle  François 
Martin  avait  aoi,  fit  des  mauvaises  affaires  et  dut  se 
transformer.  En  172?),  de  Compagnie  d'Etat  elle  devint 
Compagnie  particulière,  au  capital  de  112  millions.  Son 
commerce  dans  Fllindoustan  prit  une  très  grande  exten- 
sion, et  un  des  successeurs  de  Martin,  Le  Xoir,  créa,  à 
Pondichéry  même,  les  premières  cultures  et  les  pre- 
mières industries.  En  17)5,  Benoit  Dumas,  qui  avait 
déjà  fait  plusieurs  voyages  dans  Flnde,  fut  nommé  gou- 
verneur général.  «  Dumas  était  un  homme  adroit,  cal- 
culateur, prudent,  nullement  enclin  à  lisquer  beaucoup, 
sans  avoir  en  vue  un  résultat  très  tangible,  brave,  résolu, 
jaloux  de  l'honneur  de  la  France,  parfaitement  au  fait 
des  mœurs  du  pays,  fidèle  aux  traditions  de  François 
Martin,  aimant  la  paix  et  désireux  par-dessus  tout 
d'étendre  par  des  moyens  pacifiques  le  territoire  français 
dans  l'Inde  (i\  »  Sous  son  administration,  nos  colonies, 

(i)   Colonel  Mallksox.   Histoire  (1rs  Français  dans  l  Inde. 


qui  s'étaient  déjà  augmentées  de  Karikal,  s'accrurent, 
en  1739,  de  la  ville  de  Mahé.  Dumas  eut  l'heureuse  idée 
de  s'appuyer  sur  les  chefs  indigènes  et  de  les  défendre 
contre  les  incessantes  invasions  des  tribus  guerrières 
des  Mahrattes.  Pour  résister  à  leurs  attaques,  il  créa 
même  un  corps   auxiliaire   €le  5   à   6.000  Hindous   et   ce 


Balterie  de  la  ville  de  Pondichérv. 


corps  fut  l'origine  de  Tarmée  des  cipayes,  qui  sont 
aujourd'hui  les  plus  courageux  et  les  plus  fidèles  soldats 
de  rinde  anglaise.  Ainsi,  peu  à  peu,  par  une  série  de 
mesures  tantôt  sages,  tantôt  énergiques,  la  France  s'in- 
stallait sur  les  deux  rivages  du  plateau  de  THindoustan. 
C'est  à  ce  moment  que  parut  le  grand  Français  Joseph- 
François  Dupleix. 

Dupleix  était  né  à  Landrecies,  le  i^""  janvier  1697. 
Son  père  était  un  des  directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes.  Grâce  à  lui,  il  avait  visité  tout  jeune  cet  admi- 


rable  pays  et  avait  eu  vaguement  conscience  du  beau 
rôle  qu'un  homme  hardi  et  prudent  pourrait  y  jouer  un 
jour.  En  1739,  il  était  nommé  directeur  du  comptoir  de 
Chandernagor  et  entreprenait  aussitôt  de  transformer  ce 
misérable  village  en  une  véritable  ville.  En  moins  de 
3o    ans,    2.000   maisons    en    briques     remplacèrent    les 


Square  Uunlcix 


cabanes  de  bois;  le  port  fut  approfondi,  et  70  navires, 
dont  la  plupart  appartenaient  à  Dupleix  ou  à  ses  asso- 
ciés, relièrent  les  possessions  françaises  à  la  Chine,  au 
Mogol,  à  la  Perse.  Le  succès  de  ses  efforts  le  fit  passer 
en  1742  de  Chandernagor  à  Pondichéry  sur  un  théâtre 
plus  vaste  et^  par  conséquent,  plus  en  rapport  avec  ses 
conceptions  grandioses.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
en  peu  de  mots,  ici,  quelle  fut  la  politique  de  Dupleix. 
Celui-ci  s'appliqua  à  agrandir  le  territoire  de  nos  posses- 
sions en  s'alliant  avec  les  princes  indigènes,  en  respectant 
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leurs  coutumes  et  leurs  traditions  et  en  les  intéressant 
matériellement  au  développement  commercial  et  agri- 
cole de  Tempire  français  dans  Tlnde.  Il  était  aidé  par 
sa  femme  qui,  née  au  Bengale,  connaissait  toutes  les 
langues  et  tous  les  dialectes  qui  se  parlent  dans  THin- 
doustan.  La  princesse  Jeanne  Johanna  Begum,  comme 
l'appelaient  les  Hindous)  devint  une  sorte  de  personni- 
fication sacrée  qui  prit  place  dans  les  légendes  et  dans  les 
chansons,  et  dont  Tinfluence  aida  précieusement  Dupleix 
dans  la  réalisation  de  ses  projets  d'avenir.  A  cette  même 
époque,  Mahé  de  la  Bourdonnais,  gouverneur  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon,  Français,  épris,  lui  [aussi,  de  la 
grandeur  coloniale  de  la  France,  rêvait  de  frapper  F  An- 
gleterre au  cœur  même  de  ses  possessions  coloniales, 
c'est-à-dire  à  Madras. 

De  ce  moment  date  le  désaccord  qui  mit  aux  prises 
ces  deux  grands  administrateurs,  et  qui  fut,  on  le  sait^ 
fatal  à  nos  établissements.  En  dépit  de  l'opposition 
systématique  de  Dupleix,  Madras  fut  pris,  et  La  Bour- 
donnais signa  avec  le  gouverneur  de  la  place  un 
traité  que  Dupleix  ne  voulut  pas  ratifier.  La  Bourdonnais 
fut  obligé  de  quitter  flnde.  Son  rival  annula  le  traité, 
et  s'empara  même  du  fort  Saint-David,  la  seule  posses- 
sion anglaise  qui  tint  encore  sur  la  cote  de  Coromandel. 

La  guerre  devint  alors  terril3le  entre  les  Français  et 
les  Anglais  qui  ne  tardent  pas  à  user  de  représailles. 
Le  26  avril  1748.  lamiral  Boscawen  assiège  Pondichéry 
avec  32  bâtiments  et  près  de  10.000  hommes  de  troupe, 
Européens  ou  indigènes.  Grâce  à  l'héroïque  résis- 
tance de  Dupleix,  Pondichéry  est  sauvé  après  4^  jours 
de  siège,  et  le  vainqueur  était  sur  le  point  de  profiter 
de  sa  victoire  pour  acquérir  de  nouvelles  possessions, 
lorsque  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  fut   signée    en  Europe 


en  1748-  En  réalité,  cette  paix  ne  fut,  dans  rinde,^que 
nominale.  Les  deux  nations  avaient  dans  le  l)ays  des 
troupes  trop  nombreuses  pour  se  condamner  à  une  inac- 
tion absolue.  La  politique  de  Dupleix  consista  dès  lors 
à  intervenir  constamment  dans  les  affaires  des  princes 
de  l'Inde,  et  à  imposer  au  Garnatic  et  au  Dekan  la 
domination  de  la  France.    Il  se  heurta,  d'ailleurs,  à   un 


Squai'e  Duploix  vu  du  haut  du  phare. 


rival  digne  de  lui,  dans  la  personne  de  lord  Clive,  qui, 
fixé  depuis  longtemps  dans  Flnde,  en  connaissait  tous 
les  secrets  et  tous  les  idiomes.  Pendant  plusieurs  années, 
de  1746  à  1753,  il  ne  se  produira  pas  dans  l'Hindoustan 
une  seule  difficulté  locale,  il  ne  s'engagera  pas  entre 
les  chefs  indigènes  une  seule  lutte  sans  que  Dupleix, 
d'une  part,  et  Clive,  d'autre  part,  ne  prennent  sous  leur 
protection  les  ennemis  en  présence.  Cette  politique  fut 
d'ailleurs  extrêmement    favorable    à    la     France.    C'est 
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ainsi  qu'aidé  de  son]  lieutenant,  le  marquis  de  Bussy, 
Dupleix  intervient  en  faveur  de  Chunda-Sahib  contre 
Anaverdy  Khan,  et  cette  intervention  rapporta  à  la  France 
le  Carnatic  et  le  Dekan. 

Quant  aux  avantages  que  la  Compagnie  des  Indes  reti- 
rait de  ces  guerres  locales,  ils  étaient  immenses;  de 
nombreux  districts  lui  étaient  cédés  aux  environs  de 
Pondichéry.  Sur  le  territoire  de  Karikal,  la  ville  de  Masu- 
lipatam  devenait  également  sa  ])ropriété,  et  toutes  ces 
cessions  territoriales  assuraient  à  la  Compagnie  un 
revenu  de  près  d'un  million.  A  ce  moment,  la  gloire  de 
Dupleix  atteignait  son  apogée.  «  Au  seul  bruit  de  votre 
gloire,  écrivait  un  prince  indigène,  le  trône  du  Grand 
Mogol  tremble  jusque  dans  ses  fondements.  ))  Malheu- 
reusement, cette  situation  ne  dura  pas  :  Dupleix  put 
encore  étendre  sa  domination  sur  les  quatre  provinces 
de  Montfanagar,  d'Ellour,  de  Rajamandri  et  de  Chicakal, 
ainsi  que  sur  File  de  Seringam,  formée  par  deux  bras 
du  Cavéry;mais  Clive  n'était  pas  abattu.  Il  partit  de 
Madras  le  6  septembre  ijjs,  entra  dans  Arcate,  chassa 
les  Français  de  Conjéveram,  attaqua  Chunda-Sahib  au 
cœur  même  de  son  nouvel  empire,  et  le  remplaça  par 
sa  créature  Méhémet.  Il  est  vrai  que  cet  échec  fut  bien 
vite  réparé.  En  dépit  de  sa  défaite  à  Tritchinapali, 
Dupleix  maintenait  sa  situation  dans  le  Carnatic,  et 
aurait  certainement  reconquis  le  terrain  perdu,  lorsque 
brusquement  il  fut  rappelé  en  France. 

La  Compagnie  des  Indes,  pour  qui  Dupleix  travaillait 
depuis  près  de  douze  ans,  et  à  qui  il  avait  avancé  lo  mil- 
lions de  sa  propre  fortune,  cette  Compagnie  qui,  grâce 
à  lui,  possédait  .')oo  lieues  de  cote  et  un  revenu  annuel 
de  20  millions,  n'avait  jamais  rien  compris  au  plan  de 
Dupleix.  (Jn  le  considérait  comme   un   cJiimérique  et  un 
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visionnaire.  Les  actionnaires  se  fatiguaient  de  cette 
guerre  incessante  dont  ils  ne  comprenaient  pas  la  né- 
cessité. Aussi,  sans  Tavoir  averti,  sans  le  rembourser 
de  ses  avances,  sans  égard  pour  les  services  rendus, 
ils  le  remplacèrent  brutalement  par  Godeheu  qui,  arrivé 
à  Pondichéry,  signifia  sèchement  à  son  ancien  protec- 
teur Dupleix  sa  révocation  et  lui  remit  Tordre  de  partir. 
Très  digne,  Dupleix  répondit  par  ces  seuls  mots  :  ce  Vive 
le  Roi!  )),  remit  à  Godeheu  le  commandement  et  quitta 
rinde  ruiné,  abandonné  et  sans  esprit  de  retour.  Mais 
cet  homme  énergique  n'acceptait  pas  sa  défaite.  De 
retour  en  France ,  il  intenta  un  procès  à  la  Compa- 
gnie. ((  On  déchaîna  contre  Dupleix  les  pamphléte- 
ries  les  plus  venimeuses,  on  attaqua  avec  fureur  son 
administration,  on  tourna  ses  plans  en  ridicule;  on  Pin- 
sulta,  on  lui  reprocha  comme  un  crime  personnel  la  capi- 
tulation de  Madras.  On  appela  sa  constance  de  Fentéte- 
ment,  sa  fermeté  de  la  légèreté.  On  le  représenta  comme 
le  plus  avide  des  traitants  ;  par  une  étrange  inconsé- 
quence, on  lui  reprocha  ses  dépenses  ;  on  trouva  co- 
mique sa  prétention  de  dominer  Tlnde;  on  le  traita  de 
rebelle;  on  raccusamême  de  trahison  (i).  »  Ce  duel  entre 
un  homme  sans  appui  et  une  Compagnie  toute-puissante 
dura  neuf  ans  ;  il  mourut  sans  avoir  obtenu  justice,  le 
II  novembre  1763. 

Quel  est  le  jugement  à  porter  sur  l'œuvre  de  Dupleix? 
Demandons-le  à  TAngleterre  :  ce  On  admire  beaucoup  et 
on  cite  l'Angleterre  pour  avoir  résolu  ce  grand  pro- 
blème de  gouverner  à  4.000  lieues  de  distance  avec  quel- 
ques centaines  d'employés  civils  et  quelques  milliers 
d'employés    militaires    ses    immenses    possessions    de 

(i)  T.  IIamon,   Dupleix. 
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rinde.  S'il  y  a  quelque  nouveauté,  quelque  hardiesse 
et  quelque  génie  politique  dans  cette  idée,  il  faut 
reconnaître  que  Thonneur  en  revient  à  Dupleix,  et  que 
l'Angleterre,  qui  en  recueille  aujourd'hui  le  profit  et 
la  gloire,  n'a  eu  qu'à  suivre  les  voies  que  le  génie 
de  la  France  lui  avait  ouvertes  (i  »;  ou  encore  ce  juge- 
ment de  Campbell  :  ce  Bien  supérieur  à  nos  agents  en 
talents  politiques,  s'il  avait  trouvé  les  mêmes  res- 
sources, le  même  appui  qu'eux  dans  la  mère-patrie,  il  est 
plus  que  probable  que  l'empire  de  l'Inde  appartiendrait 
aujourd'hui  à  ses  compatriotes.  ))  On  sait  d'ailleurs 
que,  s'inclinant  devant  la  supériorité  du  vaincu,  les 
Anglais  ont  élevé,  au  cœur  même  du  palais  de  leur  gou- 
verneur général,  à  Calcutta,  une  statue  au  grand  Fran- 
çais Dupleix. 

Godeheu,  nouveau  gouverneur  général,  s'empressa  de 
détruire  systématiquement  Fœuvre  de  son  prédécesseur. 
Il  trahit  nos  alliés  indigènes,  renonça  au  Carnatic, 
n'empêcha  pas  les  Anglais  de  ravitailler  Tritchinapali  et 
signa  un  traité  honteux  qui  déshonore  son  nom  et  par 
lequel  il  abandonnait  l'Inde  tout  entière  à  l'Angleterre. 
«  Son  départ,  ijjj,  fut  salué  par  la  colonie  comme  un 
bienfait  public.    » 

La  France  devait-elle  renoncer  à  tout  espoir  de  recon- 
quérir cette  admirable  colonie  ?  A  ce  moment  la  guerre 
de  Sept  ans  venait  d'éclater  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Le  comte  de  Lally  ToUendal,  nommé  gouver- 
neur général,  ne  le  pensa  pas  et  engagea  vigoureuse- 
ment la  lutte  contre  les  Anglais;  ce  fut  le  dernier  effort. 

Après  s'être  emparé  du  fort  Saint-David,  il  ne  peut, 
privé  des  secours  que  lui  refuse  l'amiral  d'Aché,  s'empa- 

(i)   Colonel  Malleson. 
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rer  de  Madras  et  échoue  môme  au  siège  de  Tanjore. 
Bussy  perdait  à  la  même  époque  tout  le  territoire  du 
Dekan  ;  bientôt  nos  troupes  furent  assiégées  dans  Ten- 
ceinte  môme  de  Pondichéry.  Il  fallut  capituler  et  Lally 
Tollendal,  de  retour  en  France,  fut  emprisonné  et,  après 
quatre  ans,  exécuté.  En  1763,  le  lamentable  traité  de 
Paris  nous  restituait  Pondichéry  et  nos  autres  comptoirs, 
mais  réduits  à  la  superficie  de  la  ville  môme.  C'était,  en 
somme,  l'écroulement  de  toute  unepolitique  de  conquêtes 
et  d'organisation  ;  les  batailles  perdues  en  Europe  nous 
coûtaient  un  empire  en  Asie. 

Toutefois  la  France  n'avait  pas  encore  renoncé  à  tout 
espoir  de  reconquérir  sa  situation  passée.  La  guerre 
d'Amérique  parut  devoir  faroriser  nos  efforts.  Dès  les 
premiers  mois  de  la  rupture  avec  la  Grande-Bretagne, 
les  Français  de  l'Hindoustan  avaient  armé  les  cipayes  ; 
mais,  abandonnés  par  le  gouvernement,  ils  furent  écrasés 
et  toutes  les  villes  que  nous  possédions  tombèrent  entre 
les  mains  de  nos  ennemis.  Le  sultan  de  Mysore,  Haïder- 
Ali,  qui  s'était  déclaré  en  [notre  faveur,  fut  obligé  de 
s'enfuir,  et  ce  ne  fut  qu'en  1782  que  le  bailli  de  Suffren  fît 
sur  la  côte  de  l'Inde  une  campagne  admirable  d'énergie 
et  de  décision.  Ses  victoires  furent  malheureusement  sté- 
riles, car  pendant  qu'il  détruisait  sur  mer  les  flottes  de 
l'amiral  Hugues,  Pondichéry  retombait  en  1778  au  pouvoir 
des  Anglais.  Le  traité  de  Versailles  ne  fut  donc  que  la 
reproduction  exacte  de  celui  de  Paris.  Pour  la  deuxième 
fois,  Pondichéry  et  les  autres  établissements  nous  étaient 
rendus,  mais  diminués  de  toute  la  banlieue  et  avec  ces 
stipulations  humiliantes  que  nous  ne  pourrions  plus 
désormais  y  entretenir  comme  garnison  que  des 
troupes  de  police.  A  dater  de  cette  époque,  la  France 
renonce  à  poursuivre  l'œuvre  de  Dupleix.  Du  reste,  les 
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xVnglais,  s'inspirant  de  son  admirable  exemple,  se  sont 
fortifiés  et  organisés.  La  Compagnie  des  Indes  est  deve- 
nue toute-puissante, le  commerce  s'est  décidément  tourné 
vers  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  au  détriment  des 
nôtres,  et  la  France,  occupée  à  défendre  ses  frontières 
contre  l'Europe  coalisée,  ne  songe  plus  à  ce  domaine 
lointain.  A  deux  reprises,  Pondichéry  redevient  anglais, 
en  1793,  d'abord  jusqu'en  1802,  puis,  après  la  courte 
trêve  du  traité  d'Amiens,  du  11  septembre  i8o3  jusqu'au 
traité  de  Vienne  de  181 5.  L'Angleterre  ne  mit  d'ailleurs 
aucun  empressement  à  nous  restituer  les  débris  de 
notre  domaine  colonial  indien.  La  remise  de  Pondichéry 
et  de  Chandernagor  ne  fut  réalisée  que  le  4  décem- 
bre 1816;  celle  de  Karikal  le  i4  janvier  1817,  celle  de 
Mahé  le  22  février  181-  et  celle  de  Yanaon  le  12  avril  de 
la  même  année. 

Une  convention  conclue  le  7  mars  1817  avec  le  gou- 
vernement anglais  établit  plusieurs  stipulations  impor- 
tantes :  i"  Le  gouvernement  français  renonçait  au  droit 
que  lui  accordait  une  convention  du  3o  août  1787  de 
réclamer  à  la  Compagnie  des  Indes  anglaises  3oo  caisses 
d'opium  au  prix  de  fabrication;  nous  n'avons  plus 
aujourd'hui  que  le  droit  d'acheter  les  3oo  caisses  au 
prix  moyen  des  ventes  à  Calcutta,  i""  Le  gouvernement 
anglais  a  obtenu  le  droit  d'acheter,  à  un  prix  déterminé, 
le  sel  fabriqué  dans  nos  établissements  et  excédant  les 
besoins  de  leur  consommation.  3^  En  compensation 
du  préjudice  résultant  pour  nos  établissements  de  ces 
deux  stipulations,  le  gouvernement  anglais  s'est  engagé 
à  payer  au  gouvernement  français  une  rente  annuelle  de 
4  lacks  de  roupies   sicas  (i).    Par  un  second  traité  du 

(i)   Voir  à  ce  sujet  le  chapitre  consacré  au  budget  de  l'Inde. 
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i3  mai  1818,  qui  ne  devait  avoir  d'abord  que  quinze  ans 
de  durée,  mais  qui,  depuis,  a  été  prorogé  indéfiniment 
d'un  commun  accord,  le  gouvernement  anglais,  dans  le 
but  de  rendre  plus  complet  le  monopole  de  la  Compagnie 
des  Indes,  a  acheté  le  droit  que  nous  avions  de  fabriquer 
le  sel  dans  nos  établissements  moyennant  une  indemnité 
annuelle  de  4-oc>o  pagodes  (34.58o  francs).  En  consé- 
quence, il  a  été  stipulé  qu'il  ne  serait  plus  fabriqué  de 
sel  sur  notre  territoire  et  que  le  gouvernement  anglais 
livrerait  à  Tautorité  française,  au  prix  de  fabrication,  le 
sel  nécessaire  à  la  consommation  de  nos  établissements. 
Ce  sel  est  revendu  aux  consommateurs  par  le  gouver- 
nement français  ;  il  en  résulte  un  bénéfice  qui  est  versé 
dans  le  trésor  local. 

A  partir  de  cette  époque,  l'histoire  de  l'Inde  française 
n'offre  aucun  événement  qui  soit  digne  d'être  mentionné. 
La  France  est  restée,  sans  discussion,  maîtresse  de  ses 
comptoirs  et  de  ses  loges,  et  en  toute  occasion  les 
Hindous  ont  donné  des  preuves  certaines  d'attachement 
à  la  métropole  qui  leur  a  assuré  la  situation  privilégiée 
de  citoyens  français,  et  qui  leur  a  donné  la  justice  à 
laquelle  un  peuple  a  droit  lorsqu'il  vit  sous  notre  pro- 
tection. Les  cinq  établissements  de  l'Inde  nous  sont 
d'autant  plus  chers  qu'ils  nous  rappellent  le  souvenir 
d'une  épopée  coloniale  qui  fut  en  quelque  sorte  la  pré- 
face de  notre  expansion  actuelle.  Dupleix  et  Lally  Tol- 
lendal,  dans  l'Inde^  sont  les  ancêtres  directs  et  les  édu- 
cateurs des  Francis  Garnier,  Doudart  de  Lagrée  et 
Courbet  en  Indo-Chine. 


GEOGRAPHIE 


Les  établissements  français  de  llnde  se  répartissent 
aujourd'hui  en  fractions  de  territoires,  isolés  les  uns  des 
autres,  dont  la  superficie  totale  est  de  5o.8o3  hectares. 

Ce  sont  : 

i^  Sur  la  cote  de  Coroniandel  :  Pondichéry  et  son  ter- 
ritoire composé  des  communes  de  Pondichéry,  d'Oulga- 
ret,  de  Yillenour  et  de  Baliour;  Karikaletles  maganoms 
ou  districts  qui  en  dépendent  ; 

L»*^  Sur  la  cote  d'Orixa  :  Yanaon,  son  territoire  et  les 
aidées  ou  villages  qui  en  dépendent  ;  la  loge  de  Masuli- 
patam  ; 

3*^  Sur  la  cote  de  Malabar:  Mahé  et  son  territoire,  la 
loge  de  Calicut; 

4*^  Dans  le  Goudjerate  :  la  factorerie  de  Surate; 

y  Au  Beno-ale  :  Chandernao-or  et  son  territoire  ;  les 
loges  de  Cassimbazar,  Jougdia,  Dacca,  Balassore  et 
Patna. 

Territoire  de  Pondichéry. 

Le  ten'itoire  de  Pondichéry,  qui  occupe  une  super- 
ficie de  29.143  hectares,  est  compris  tout  entier  dans  la 
présidence  de  Madras,  et  sa  capitale  se  trouve  environ 
à  143  kilomètres  de  la  ville  anglaise.  Il  est  très  exacte- 
ment limité  à  l'est  par  le  golfe  de  Bengale,  à  Touestpar 
une  chaîne  de  collines  de  couleur  jaune  et  de  composi- 
tion crétacée,  connue  sous  le  nom  de  «  Montagnes  rouges  » 
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ou  de  ((  Goudelour  ».  Le  sol  est  pres(|iie  tout  entier  formé 
de  couches  de  sable  et  de  dépots  d'alluvions  apportés 
par  les  cours  d'eau  qui  traversent  ce  territoire.  Notre 
établissement  est,  en  effet,  situé  dans  le  bassin  inférieur 
de  plusieurs  rivières,  dont  la  principale  est  celle  du 
Gingy,  qui  elle-même  se  grossit  d'un  certain  nombre 
d'affluents  dont  les  principaux  sont  le  Pam1)rar,  le  Chou- 


Yiie  de  Pondichéi-y  (sud  de  la  ville). 


nambar  et  enfin  le  Ponnéar  (  loo  kilomètres)  qui  arrose  la 
commune  de  Bahour  et  communique  avec  les  autres 
rivières  par  des  canaux  de  décharge,  dont  fun,  le  Mal- 
tar,  communique  à  son  tour  avec  le  Coudouvéar  et  dont 
Tautre  tombe  directement  dans  la  mer.  En  somme,  réta- 
blissement de  Pondichéry  n'est  qu'un  vaste  delta  dont  la 
côte  extrême  est  bordée  d'étangs,  de  canaux  et  de 
lagunes,  en  relations  les  uns  avec  les  autres.  Toutes 
ces  rivières  sont  navigables,  grâce  à  une  série  de  bar- 
rages, jusqu'à  20  kilomètres  de  l'embouchure,  mais  pen- 
dant quatre   mois  seulement  et  pour  des  bateaux  à  fond 
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plat.  Ces  rivières,  comme  tous  les  cours  d'eau  en  pavs  tro- 
pical, très  pauvres  dans  la  saison  des  moussons,  s'enflent 
quelquefois  brusquement  et  leurs  inondations  sont 
généralement  terribles.  C'est  ainsi  qu'en  1884  une  inon- 
dation du  Ging-v  dévasta  l'établissement  tout  entier  et 
enleva  plusieurs  villaores;  les  dio^ues  des  étan^-s  furent 
rompues,  les  ponts  enlevés  et  plus  de  3o.ooo  habitants 
se  trouvèrent  brusquement  sans  abri.  Quelquefois  aussi 
des  raz  de  marée  et  des  cyclones  viennent  s'abattre  sur 
les  villages  situés  à  proximité  de  la  mer.  Ces  cvclones 
souftlent  généralement  à  la  fin  du  printemps  et  en 
automne,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  les  moussons  chan- 
gent de  direction.  Le  territoire  de  Pondichérv  contient 
93  aidées  ou  grands  villages  et  141  villages  secondaires. 

Karikal. 


Le  territoire  de  Karikal  est  tout  entier  situé  dans  la 
province  de  Tanjaour,  dans  Lancienne  nahahie  de  Car- 
nate.  à  26  lieues  au  sud  de  Pondichérv.  Sa  superficie  est 
de  i3.ji.j  hectares  répartis  en  3  communes  et  tio  vil- 
lages. Elle  est  arrosée  par  le  cours  inférieur  du  Cavéry 
qui,  après  être  descendu  des  Ghats^  se  ramifie  en  un 
grand  nombre  de  branches  dont  quelques-unes  sont 
d'anciens  canaux  d'origine  artificielle.  C  est  un  de  ces 
bras.  l'Arselar.  qui  passe  non  loin  de  la  ville  de  Karikal. 
Le  delta  de  la  Cavéry  ne  consiste  pas  en  alluvions  mo- 
dernes; des  couches  de  sable  éleiées  de  ^)  à  9  mètres 
au-dessus  des  plus  hautes  crues  recouvrent  la  superficie 
du  delta,  traversé  par  les  bras  du  lleuve  et  par  des 
canaux.  Un  compte  à  Karikal  8  de  ces  bras  et  5  grands 
canaux;  aussi  le  sol  de  la  colonie,  constitué  par  les  ap- 
ports du  fleuve  régulièrement  irrigués  par  les  canaux  qui 
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sont  construits  depuis  environ  quinze  siècles  et  périodi- 
quement inondés,  est-il  extrêmement  fertile  et  constitue 
ce  qu'on  a  appelé  ce  un  des  jardins  de  l'Inde  méridio- 
nale ». 

Yanaon. 

Le  territoire  de  Yanaon  1.429  hectaresi  est  situé  dans 
la  province  de  Golconde,  à  780  kilomètres  au  nord-est 
de  Pondichéry.  C'est  une  étroite  bande  de  terre  qui  est 
bornée  au  sud  par  le  Godavéry,  le  plus  grand  fleuve  du 
Dekan,  et  au  nord  et  à  Test  par  une  dérivation  de  la 
même  rivière,  la  Coringuy  ou  Coringha.  Comme  tous  les 
fleuves  de  la  côte  de  Coromandel,  le  Godavéry  se  ter- 
mine, en  effet,  par  un  delta  s'étendant  sur  un  espace  de 
4.000  kilomètres  carrés  environ.  A  Textrémité  septen- 
trionale, des  marais,  des  rivières  errantes  et  des  rangées 
de  dunes  marquent  la  ligne  des  anciens  littoraux  qui  se 
sont  successivement  formés.  C'est  ainsi  que  Yanaon  est 
séparé  de  la  mer  par  des  eaux  basses  et  changeantes,  où 
n'osent  s'aventurer  les  navires.  Yanaon  est  exposé 
comme  Pondichéry  aux  cyclones,  dont  le  plus  terrible 
fut  celui  de  1789,  qui  submergea  tout  le  pays  sous 
trois  lames  successives.  Le  sol  de  Yanaon  est  naturelle- 
ment de  composition  alluvionnaire. 

Mahé. 

Mahé  (5.909  hectares)  est  situé  sur  la  cote  de  Mala- 
bar, dans  la  province  de  Calicut  et  à  4i6  kilomètres  de 
Pondichéry.  C'est  le  plus  petit  des  territoires  conservés 
par  la  France.  Il  est  borné  d'un  côté  par  la  mer  et  par  un 
petit  cours  d'eau    appelé  rivière  de  Mahé,  et  de  l'autre 
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côté  par  une  bande  de  collines  calcaires  de  hauteur 
moyenne  et  qui  se  rattachent  aux  Ghats  par  une  série  de 
mamelons  boisés.  L'entrée  de  la  rivière  est  barrée  par 
des  rochers,  franchissables  à  marée  haute.  Au  delà  de 
cette  barrière,  elle  est  assez  profonde  et  navigable  pour 
des  bateaux  de  20  à  20  tonneaux  jusqu'à  3  kilomètres 
dans  rintérieur  des  terres.  La  ville  de  Mahé,  située  sur  la 
rive  gauche,  est,  comme  on  a  dit,  «  moins  une  ville  qu'un 
jardin  touffu  où  on  a  construit  des  maisons  ».  Elle  com- 
munique avec  Beidour  par  une  grande  route  côtière. 
C'est  non  loin  de  là  que  se  trouve  la  loge  de  Surate  où 
prit  naissance  notre  colonisation  dans  Tlnde. 

Chandernagor. 

Chandernagor  est  situé  dans  la  province  du  Bengale. 
Ce  territoire  occupe  une  superficie  de  940  hectares  envi- 
ron et  est  à  peu  près  situé  à  1.200  kilomètres  nord-est 
de  Pondichéry  et  seulement  à  28  de  Calcutta,  auquel  il 
est  relié  par  un  chemin  de  fer.  Chandernagor  a  été 
construit  à  35  lieues  environ  des  bouches  du  Gange 
et  sur  le  bras  principal,  l'Hougly.  Il  semblerait  donc 
que  cette  situation  fut  tout  à  fait  favorable  à  la 
prospérité  de  notre  établissement.  Malheureusement, 
outre  que  la  navigation  directe  nous  est  interdite  de 
Chandernagor  à  la  mer,  la  profondeur  du  fleuve,  qui 
varie  en  face  de  Calcutta  entre  3  et  10  mètres,  n'en  a  plus 
guère  que  3  en  face  de  la  ville  française,  et  Tanse  spa- 
cieuse au  fond  de  laquelle  s'élève  Chandernagor  est  de 
plus  en  plus  envahie  par  les  alluvions  du  Gange.  La  plus 
grande  longueur  du  territoire  français  de  Chandernagor, 
du  nord  au  sud,  est  de  5  kilom.  200  et  sa  plus  grande 
largeur,  de  l'est  à  l'ouest,  est  de  i  kilom.  900. 
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Climat  de  l'Inde  française. 


Le  climat  de  nos  établissenients  français  de  l'Inde 
s'explique  tout  entier  par  le  régime  des  moussons,  dont 
Tinfluence  se  l'ait  plus  particulièrement  sentir  sur  les 
bords  de  la  mer.  L'année  se  répartit  en  trois  saisons  : 
une  saison  pluvieuse  de  mai  à  octobre,  une  saison  froide 
de  novembre  à  février  et  une  saison  chaude  de  mars  au 
commencement  de  juin.  C'est,  en  effet,  vers  cette  époque 
que  la  chaleur  devient  accablante  :  les  cours  d'eau  se  des- 
sèchent et  le  soleil  lui-même  n'apparaît  plus  qu'à  travers 
un  ardent  brouillard,  qui  lui  donne  l'aspect  d'un  disque 
de  métal  rouge.  Brusquement,  vers  la  fin  de  mai,  les 
nuages  s'avancent  en  masses  énormes,  la  pluie  tombe  en 
véritable  déluge  et  les  rivières  grossissent.  Pendant 
cinq  ou  six  mois,  le  vent  venu  de  la  mer  apporte  par 
instants  une  abondante  humidité  et  la  pluie  tombe  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  éloignés.  Quelle  est  l'explica- 
tion de  ce  phénomène?  «  Deux  vents  contraires  soufflent 
sur  rinde,  se  partageant  également  l'année,  l'un  du 
nord-est,  de  novembre  à  mai,  l'autre  du  sud-ouest,  pen- 
dant les  six  autres  mois.  Le  premier,  arrivant  de  l'Asie 
centrale  et  n'ayant  parcouru  que  les  continents,  n'apporte 
pas  une  goutte  de  pluie  :  c'est  la  mousson  sèche;  elle 
se  confond  avec  les  alizés  et  ne  constitue  pas,  à  vrai  dire, 
un  phénomène  spécial.  Le  second,  qui  a  traversé  la  mer 
des  Indes,  s'est  chargé  de  vapeurs  dont  la  condensation 
produit  une  période  d'averses  continues;  c'est  la  mousson 
pluvieuse.  La  mousson  proprement  dite,  qui  tient  à  l'iné- 
gale répartition  des  continents  et  des  mers,  est  plus  parti- 
culièrement due  à  l'excessive  température  de  la  péninsule 
indienne  pendant  les  trois  mois  d'été.  A  la  fin  de  la  sai- 
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son  chaude,  en  effet,  les  couches  cFair  qui  reposent  sur 
rinde  se  dilatent  de  plus  en  plus,  en  raison  de  la  haute 
température  qu'elles  atteignent,  commencent  à  s'élever 
dans  l'atmosphère  et  toute  la  contrée  se  change  en  four- 
naise d'appel.  A  ce  moment,  les  masses  saturées  d'humi- 
dité qui  couvrent  la  mer  des  Indes  s'ébranlent  et  s'avan- 


Hôpital  colonial. 


cent  pour  remplir  le  vide  qui  s'est  produit  et  continuent 
ce  mouvement  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  se  soit  rétabli 
dans  l'atmosphère  si  profondément  troublée...  Mais  les 
nuages  du  sud-ouest,  qui  abordent  si  facilement  l'Inde 
par  la  côte  de  Malabar,  sont  généralement  impuissants  à 
traverser  les  Ghats  et  remontent  vers  le  nord-est,  sans 
apporter  par  conséquent  une  goutte  de  pluie  à  la  cote  de 
Coromandel.  Pour  cette  dernière  région,  c'est  au  con- 
traire la  mousson  du  nord-est  qui,  après  avoir  recueilli 
quelques  nuages  sur  le  golfe  du  Bengale,  se  charge  plus 
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tard  de  l'arroser,  rôle  qu'elle  remplit,  du  reste,  de  la  façon 
la  plus  insuffisante.  La  sécheresse  est  le  fléau  de  la  côté 
de  Coromandel,  et  nulle  part  dans  Plnde  les  étangs  arti- 
ficiels ne  sont  aussi  nécessaires  (i).  »  En  vertu  de  cette 
théorie,  Pondichéry,  ^  situé  beaucoup  plus  au  sud,  et 
Karikal,  qui  n'en  est  pas  très  éloigné,  recevront  la  pres- 
que totalité  de  leurs  précipitations  de  juillet  à  août  et  d'oc- 
tobre à  décembre;  la  quantité  tombée  annuellement  sera 
d'environ  65  centimètres,  mais  Pondichéry  sera  exposé  à 
des  sécheresses  prolongées  (la  plus  grave  fut  celle  de 
187^).  A  Mahé,  les  pluies  seront  beaucoup  plus  abon- 
dantes et  véritablement  continues.  Elles  commencent  en 
juin,  deviennent  torrentielles  en  juillet  et  en  août  et  ne 
cessent  qu'en  octobre.  Chandernagor,  par  suite  du  voi- 
sinage de  THymalaya,  sera  beaucoup  plus  arrosé;  de 
mars  à  octobre,  les  pluies  sont,  en  effet,  très  abondantes. 
Enfin,  à  Yanaon,  il  pleut  de  juin  à  novembre  et  d'une 
manière  constante. 

Quant  à  la  température,  elle  varie  d'une  façon  géné- 
rale entre  22  à  28  degrés  pendant  la  période  la  plus 
froide,  pour  s^élever  jusqu'à  35  ou  4<^  pendant  la  saison 
chaude. 

Pondichéry.  —  La  température  moyenne  de  janvier  à 
octobre  est  de  3/  à  ^o  degrés  centigrades  pendant  le 
jour  et  de  27  à  29  pendant  la  nuit  ;  d'octobre  à  janvier, 
25  à  32  pendant  le  jour  et  i3  à  20  pendant  la  nuit. 

Karikal.  —  La  température  de  Karikal  est  à  peu  près 
identique. 

Yanaon.  —  De  20   à  26  degrés  de  novembre  à  janvier 

(i)  Gustave  Lebon,  les  Civilisations  de  llnde. 


et  2j  à  36  degrés  de  février  en  avril;  de  36  à  02  de  mai 
en  juin,  de  28  à  34  de  juillet  en  octobre. 

Mahé.  —  A  ^lahé,  au  contraire,  situé  sur  la  côte  de 
Malabar,  l'hivernage  commence  vers  le  i5  septembre  et 
dure  jusqu'au  i5  mai.  La  température  varie  entre  22  et 
26  degrés  de  janvier  à  mars,  de  2  5  à  3o  d'avril  en  sep- 
tembre et  de  23  à  2j  d'octobre  à  décembre. 

Chandernagor.  —  Il  faut  faire  une  exception  pour 
le  territoire  de  Chandernagor  qui,  encadré  d'étangs  et 
de  bois,  a  un  climat  beaucoup  plus  frais  que  celui  des 
pays  voisins.  C'est  ainsi  que  le  thermomètre  peut  tomber 
en  février  jusqu'à  7  ou  8  degrés,  s'élever  à  43  en  mai  et 
varier  entre  2  ^  et  2  5  d'octobre  à  mars.  En  résumé,  la 
température  moyenne  d'été  et  d'hiver  est  respecti- 
vement : 

Pour  Pondichéry 3o  et  26  degrés. 

—  Karikal 3 1   et  24       — 

—  Yanaon 28  et  32       — 

—  Mahé 25  et  3o       — 

—  Chandernagor.    .    .  20  et  26       — 

Villes. 

Le  chef-lieu  est  Pondichéry,  ville  de  5o.ooo  habitants, 
régulièrement  bâtie  et  qui  tranche,  par  sa  propreté,  sur 
la  plupart  des  centres  anglo-indiens.  Les  habitations 
européennes,  édifiées  à  une  époque  où  la  colonie  était 
prospère,  sont  particulièrement  confortables.  Vue  des 
terrasses  de  ces  habitations,  la  ville  semble  noyée  dans 
un  nid  de  verdure.  Elle  apparaît  ainsi  au  voyageur  comme 
un  séjour   des   plus   agréables,   mais  cette   opinion    ne 


tarde  pas  à   se  modifier,   Pondichéry  manquant  un  peu 
trop  d'animation  et  de  gaîté. 

La  rade  est  une  rade  foraine,  d'ailleurs  comme  toutes 
les  rades  des  côtes  de  Coromandel  et  de  Malabar;  cepen- 
dant son  mouillage  est  apprécié  et  considéré  comme 
fun  des  plus  sûrs  de  cette  région  par  les  capitaines  de 
navires.  Les  esprits  optimistes  prétendent  que  Pondi- 
chéry serait  aujourd'hui  une  ville  de  plusieurs  centaines 
de  mille  habitants  si  Ton  avait  su  jeter  en  temps  utile 
quelques  millions  à  la  mer  pour  construire  des  ouvrages 
de  protection.  Il  est  maintenant  trop  tard  ;  la  ville  de 
Madras  a  pris  les  devants  en  construisant  de  belles 
jetées  et  un  outillage.  Pondichéry  n'en  reste  pas  moins 
un  port  de  transit  qui  retrouvera  une  partie  de  son 
ancienne  prospérité  lorsqu'on  aura  établi  une  voie 
ferrée  de  Pondichéry  à  Goudelour,  voie  ferrée  sur- 
tout réclamée  par  le  commerce  d'exportation  des  ara- 
chides. 

Mahé.  —  Mahé,  sur  la  côte  de  Malabar,  est  un  tout  petit 
territoire,  mais  qui  a  bien  son  caractère.  La  température 
moyenne  y  est  moins  élevée  que  dans  nos  autres  éta- 
blissements; l'aspect  général  est  celui  d'une  forêt  de 
cocotiers  et  d'élégants  aréquiers;  quant  à  l'hôtel  de  l'ad- 
ministrateur, à  l'angle  de  la  plage  et  de  la  rivière,  c'est 
une  délicieuse  installation  coloniale. 

Chandernagor.  —  Chandernagor  évoque  le  souvenir 
d'un  passé  glorieux  et  du  long  séjour  que  fit  dans  cette 
dépendance  le  grand  Dupleix.  Aujourd'hui  la  ville 
manque  d'animation,  ses  habitants  ayant  leurs  affaires  en 
pays  anglais,  notamment  à  Calcutta,  où  ils  se  rendent  le 
matin  et  d'où  ils  rentrent  le  soir.  La  population  s'accroîtra 
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rapidement,  lorsque  la  ville  aura  été  dotée  d'une  alimen- 
tation'sérieuse  en  eau  potable.  Ce  travail  est  inscrit  au 
premier  rang  du  programme  des  grands  travaux  publics 
proposé  par  le  gouvernement  local. 


FAUNE  ET  FLORE 


La  faillie  de  notre  colonie  de  Flnde  ne  présente  rien 
de  particulièrement  caractéristique.  Les  animaux  féroces, 
et  en  particulier  le  tigre,  disparaissent  de  plus  en  plus  et 
ne  seront  bientôt  plus  qu'un  souvenir.  11  n'en  est  mal- 
heureusement pas  de  même  des  reptiles.  Le  plus  terrible 
est  le  cobra-capello  ou  serpent  à  lunettes,  dont  la  mor- 
sure est  tellement  venimeuse  que  Ton  en  meurt  en  moins 
d'un  quart  d'heure.  Il  faut  citer  aussi  le  serpent  minute, 
qui  ne  dépasse  jamais  20  centimètres  de  longueur  et 
4  millimètres  de  diamètre,  et  dont  la  piqûre  est  si  veni- 
meuse qu'elle  tue  la  victime  en  moins  de  1  minutes, 
comme  son  nom  l'indique.  On  estime  à  20.000  par  an  le 
nombre  d'habitants  de  l'Hindoustan  qui  périssent  de  la 
morsure  des  serpents.  En  vain  le  gouvernement  anglais 
a-t-il  adopté  des  mesures  pour  leur  destruction,  les 
résultats  obtenus  sont  insignifiants.  Les  Hindous,  en 
effet,  qui  ont  le  culte  des  reptiles,  refusent  de  les 
détruire  et  quelques-uns  même  se  consacrent  cà  l'élevage 
des  serpents  :  ce  sont  eux  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  sapwallahs  ou  «  charmeurs  de  serpents  ». 

Quant  à  la  flore,  elle  est  au  contraire  d'une  incroyable 
richesse.    Les    bois,   extrêmement   toulTus.    contiennent 
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presque  tous  les  essences  propres  à  rébénisterie  et  à  la 
teinture  ;  tels  sont,  par  exemple  :  l'agalloche,  le  callam- 
bac,  Fébène  noir,  le  gayar,  le  bois  de  fer,  le  santal,  le  teck. 
Les  arbres  fruitiers  sont  aussi  très  nombreux  et  pro- 
duisent généralement  des  fruits  d'une  saveur  exquise  : 
le  papayer,  le  goyaver,  manguier,  jacquier,  dattier, 
bananier,  cocotier,  oranger  et  citronnier.  Certains  arbres. 


Partie  de  chasse. 


tels  que  Téléphantier,  Tacacia  arabique,  la  laque  et  le 
bombax,  sécrètent  des  gommes  estimées.  Le  sagou,  la 
jagre  du  palmier,  l'avoira,  fournissent  des  sucs  qui, 
mêlés  aux  produits  de  la  canne,  donnent  des  boissons 
dont  les  habitants  sont  très  friands.  Hommes  et  femmes 
mâchent  le  cachou  ou  le  bétel,  sorte  de  mélange  de  la 
noix  d'areck  avec  de  la  chaux.  Le  coton  et  le  sésame 
poussent  merveilleusement,  ainsi  que  le  rie  in,  objet  d'un 
grand  commerce,  Tarachide,  qui  fut  pendant  longtemps 
le  produit  le  plus  abondant  de  Flnde  française,  et  enfin 
le  pavot,  qui  sert  à  la  fabrication  du  redoutable  opium. 
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Citons  encore  parmi  les  plantes  industrielles  le  rotin  et 
le  bambou.  Le  riz  constitue  la  nourriture  fondamentale 
des  habitants  ;  on  en  distingue  3o  variétés,  dont  la  plus 
estimée  est  la  samba.  Tous  les  légumes  de  l'Europe 
réussissent  dans  les  jardins  à  côté  de  ceux  des  Tropi- 
ques (ignames).  Enfin  les  épices  (poivre  blanc,  cannelle, 
clous  de  girofle)  donnent  des  récoltes  qui,  sans  être 
abondantes,  fournissent  cependant  la  quantité  nécessaire 
à  la  consommation  locale. 


POPULATIONS  ET  RAGES 


Nos  établissements  sont  habités  par  les  Hindous.  On 
estime  que  ces  peuples  appartiennent  à  diverses  races  : 
ceux  de  nos  établissements  seraient  vraisemblablement 
un  mélange  d'Aryens  venus  du  cœur  de  TAsie,  de  Tou- 
raniens  arrivés  du  Turkestan  par  la  porte  de  Caboul, 
et  enfin  de  Musulmans,  Arabes,  Persans  et  Mongols, 
qui  auraient  modifié  singulièrement  les  mœurs,  les 
croyances  et  la  civilisation  générale  de  ITnde  et  auraient 
augmenté  la  confusion  des  races  en  créant  par  le  croi- 
sement un  grand  nombre  de  races  secondaires.  On 
suppose  en  plus  ce  que  les  premiers  habitants  de  ITnde 
étaient  noirs  :  les  uns  au  centre  et  à  l'Est,  petite  taille, 
aux  cheveux  laineux  et  aux  traits  écrasés,  les  autres 
plus  grands,  aux  cheveux  plus  lisses,  dans  le  Sud  et 
l'Ouest,  dont  les  descendants  existent  encore  dans  la 
vallée  des  Nilghiris  (i)  ». 

Ainsi,  les  populations  de  ITnde  peuvent  se  grouper  en 
quatre  familles  de  race  diflerente  :  race  nègre,  race 
jaune,  race  touranienne,  race  aryenne.  Mais  ces  races 
fondamentales  se  sont  fondues  dans  une  race  unique, 
connue  sous  la  dénomination  générale  d'Hindous.  Ces 
peuples  sont  rigoureusement  répartis  en  castes  qui  n'ont 
aucune  relation  les  unes  avec  les  autres.  «  Nulle  part, 
même  là  où    se  parle  la    même  langue,    un  lien   com- 

(i)  Voir  Lanier,  Lectures  géographiques. 
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miiii  de  patriotisme  ne  réunit  pauvres  et  riches,  parias 
et  brahmanes.  (Jii  distingue  quatre  castes  :  i"  les 
brahmanes:  2'^  les  gens  des  campagnes;  3" les  marchands. 
et  4°  1^^  industriels  :  mais  ces  quatre  castes  principales  se 
subdivisent  en  un  très  grand  nombre  de  castes  secon- 
daires, dont  il  est  bien  difficile  de  faire  le  dénombrement. 
Ce  qu  il  V  a  dt-  certain,  c'est  que  les  deux  extrêmes  sont 
représentés  par  les  brahmanes  au  sommet  et  les  Tchan- 
dala,  «  êtres  impurs,  rebut  du  rebuta),  au  bas  de  Téchelle. 
L'Hindou  n'a  d'autre  tribu  que  sa  caste.  C'est  une 
grande  famille,  une  véritable  corporation  qui  défend 
avec  acharnement. les. droits  de  ses  membres;  mais  une 
seule  faute  suffit  pour  précipiter  l'individu  dans  une 
caste  inférieure.  <'  Le  crime  le  plus  grave  est  de  se 
laisser  approcher  par  un  homme  de  race  impure,  d'ac- 
cepter de  sa  main  un  vase  d'eau  ou  ([uelque  nourriture 
défendue, ( I ).  .>r  Comme  on  voit,  cette  division  rigou- 
reuse par  castes  procède  directement  de  la  religion.  C'est, 
en  etl'êt,  le  brahmanisme  qui  constitue  encore  aujour- 
d'hui la  religion  fondamentale  de  l'Inde,  avec  son  rituel, 
son  organisation  et  ses  prêtres.  Mais  le  brahmanisme 
lutte  contre  le  boudhisme,  fondé  six  siècles  avant  Jésus- 
Christ  par  le  prophète  Çakya-AIouni.  Aujourd'hui  le 
brahmanisme  a  repris  son  inlluence  sous  le  nom 
général  dhindouïsme,.  qui  est  la  reli^'ion  nationale  des 
Hindous,  et  se  propage  rapidement  chez  les  tribus 
païennes.  Les  autres  religions  moins  importantes  sont 
rislamisme,  entrée  au  xiii^.  siècle  dans  l'Inde  ce  parla  pré- 
dication du  sabre  )):le  parsisme,  qui  ne  compte  dans  nos 
établissements  qu'un  très  petit  nombre  d'adhérents, 
et   entin  le   christianisme,  avec   un   assez   petit    Tionibre 

(i)  Elisée  Reclus,  t.  VIII. 
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(le  prosélytes,  qui  augmentent  d'ailleurs  rapidement. 
Les  races  qui  dominent  dans  nos  établissements  sont 
à  Chandernagor  les  Soudras,  issus  d'un  mélange  entre 
brahmanistes,  et  les  Yaysias.  Les  Soudras  se  subdivisent 
à|  leur  tour  en  hautes  castes,  généralement  agricoles, 
castes  intermédiaires,   qui    se   recrutent    chez    les   mar- 


Yue  du  sud  du  quartier  européen. 


chands,  et  basses  castes,  presque  toutes  industrielles. 
Ces  Soudras  appartiennent  aux  peuplades  Tamoul  et 
Telinga  à  Pondichéry,  Yanaon  et  Karikal;  aux  Gaurs  et 
Bengalis  à  Chandernagor,  et  aux  Maplots  ou  Maléalums 
à  Mahé.  La  caste  d'un  Hindou  se  reconnaît  à  la  désinence 
de  son  nom,  chacun  possédant  un  sufîixe  qui  s'ajoute  aux 
noms  individuels.  Quant  aux  Parias,  ils  sont  subdivisés  en 
trois  ordres  et  treize  castes.  Bien  que  les  castes  doivent 
défendre  leurs  prérogatives  et  obéir  aveuglément  à  un 
chef  général  dit  Nadou,  il  n'est  pas  douteux  que  l'influence 
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de  la  France  ne  tende  à  les  faire  disparaître.  Les  Indiens 
ayant  renoncé  à  leur  statut  personnel  [deviennent  de  plus 
en  plus  nombreux,  de  sorte  qu'entre  les  Européens  et 
les  natifs,  se  placent  aujourd'hui  les  renonçants  qui  sont 
latalement  destinés  à  absorber  les  Indiens  restés  fidèles 
à  leurs  cultes  et  à  leurs  traditions.  «  Profondément  atta- 
chées à  leurs  usages  et  à  leurs  cultes,  les  populations  de 
rinde  française  ont  néanmoins  un  vif  amour  pour  leur 
patrie  d'adoption  et  de  choix,  la  France  ;  leur  esprit  patrio- 
tique et  leur  sagesse  sont  également  remarquables.  Les 
mœurs  ont  une  certaine  simplicité  ;  le  travail  des  champs 
est  assidu  ;  les  industries  récemment  créées  ont  trouvé 
chez  les  natifs  un  concours  patient  et  habile.  Ce  qui 
gouverne  dans  la  caste,  c'est  la  famille;  les  lois  de 
Manou  l'entourent  d'un  grand  nombre  de  garanties  pré- 
cieuses (i).  )) 

Le  dernier  recensement  de  l'Inde  française  (27  fé- 
vrier 1891)  avait  donné  comme  population  totale  un 
chiffre  de  288. o53  hal^itants;  celui  de  1897  était  seule- 
ment de  279.581,  en  diminution  de  3.472.  Cette  population 
se  répartit  ainsi  qu'il  suit  :  hommes  135.978,  femmes 
i4i.o35.  Si  nous  examinons  la  répartition  par  commune, 
nous  trouvons  les  chiffres  suivants  : 

Pondichéi'v 23.o56 

Oulgaret 29-296 

Villenour 21.869 

Bahour 15.910 

Chandernagor 11.724 

Karikal 8.167 

Grand  e-Aldée 7-617 

Nédouncadou 11.936 

Mahé 4.765 

Yanaon 2.295 

(i)  La  France  coloniale,  Indiens  français,  par  Henri  Deloncle. 
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Ces  populations  se  répartiraient  à  peu  près  ainsi  qu'il 
suit  : 

Européens  920 

Descendants  d'Européens  (créoles  Eurasiens)  1.757 

Anglais  34 

Descendants  d'Européens  anglais  36 

Le  reste  est  exclusivement  fourni  par  la  population 
indigène.  En  somme,  Plnde  française  est  peuplée  d'envi- 
ron 55  habitants  par  kilomètre  carré,  mais  certains 
centres  sont  singulièrement  plus  importants;  c'est  ainsi 
que  Chandernagor  accuse  une  population  kilométrique 
de  347  habitants. 


FINANCES 


Le  budget  de  l'établissement  de  Tlnde  a  été  arrêté, 
pour  1899,  à  la  somme  de  i.o83. 9.04  roupies  pour  le  budget 
ordinaire  et  76.000  R.  pour  le  budget  extraordinaire. 
Dans  ce  chiffre  les  dépenses  facultatives  figurent  pour 
590.276  Pi.  et  les  dépenses  obligatoires  pour  568.928  R., 
budget  des  dépenses;  celui  des  recettes  s'élève  à 
1. 159.205.  Ce  dernier  se  répartit  en  8  chapitres  qui  sont: 

I\°   I  Enregistrement  et  domaines; 

—  2  Contributions  directes; 

—  3  Droit  de  port  et  de  navigation  ; 

—  4  Contributions  indirectes; 

—  5  Service  des  Postes  ; 

—  6  Produits  divers  ; 

—  7  Recette  des  exercices  clos  ; 

—  8  Recettes  en  atténuation  de  dépenses. 

Quant  au  budget  des  dépenses,  il  comprend  i5  cha- 
pitres : 

N"   I     Dettes    exigibles,    pensions,    prestations,    con- 
tingents ; 

—  2     Gouvernement,    administration,    inspection    et 

représentation  locale  ; 

—  3     Justice  et  cultes  ; 

— ■  4     Instruction  publique  ; 

—  5     Police,  prison  et  casernement; 
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X  ■  6     Perception  ; 

—  7     Assistance  pul)liqiie  ; 

—  8     Travaux  publics  ; 

—  9     Ports,  rades,  phares; 

—  lo  Aç^riculture  ; 

—  1 1    Imprimerie  ; 

—  12  Dépenses  diverses  et  subventions; 

—  ij  Dépenses  assimilées  à  la  solde; 

—  14  Dépenses  pour  ordres; 

—  ij  Dépenses  d'exercices  non  périmés. 

Le  budget  est  alimenté  par  les  droits  d'enregistre- 
ment, de  grefï'e  et  de  timbre,  par  les  contributions 
directes.  L"impot  foncier  est  à  Pondichéry  de  20  %  sur 
le  produit  du  sel.  moins  une  remise  provisoire  de  10%. 
A  Chandernagor.  les  rentes  foncières  sont  fixées  par 
Ihostobonde  ou  livrr-  d "arpentage,  dressé  en  18 19  par  le 
Conseil  d'administration  de  Chandernagor  et  qui  est  une 
traduction  de  l'hostobonde  remise  par  Tautorité  anglaise 
lors  de  la  reprise  de  possession  'arrêté  du  21  octo- 
bre 1846,  art.  I  I  .  AKarikal,  la  quotité  de  l'impôt  foncier 
est  fixée  par  rrtrticlr^  7  de  l'arrêté  du  2  avril  i854à  i/3du 
produit  brut  par  \'''ly,  soit  2  hectares  6j  ares  55  centiares, 
pour  les  terres  (u Rivées  et  i/4  du  produit  brut  pour  les 
terres  incultes.  A  ]^Iahé,  il  faut  distinguer  entre  les  ter- 
rains (\('  rizières  sui-  Jf>quels  est  perçu  le  tiers  du  pro- 
rluit  brut.  fJéflurtioii  faite  de  bi  \;deui- des  graines  néces- 
sajjes  aux  semaiJb-.^  de  r.'Ulfjéf-.  jVjiii-  les  terrains  plantés 
daibrr-s  fruitiers,  riuijjoi  se  perçoit  sur  le  produit  (la  ces 
arbres  dapres  un  K-uif  convenu.  Ajoutons  (pie  l'impôt 
foncier  a  été  pro\isoij'c*mr'jit  j-éduil  sui-  les  mêmes  bases 
que  celui  de  l'onrlichéry.  A  Yanaon,  le  même  impôt  est 
fie  V  roupies  j^ar  candv    •>  hectares  2  ares  i5  centiares) 
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pour  les  terres  cultivées  et  de  5  roupies  pour  les  terres  à 
pâturage.  A  cet  impôt  foncier  il  convient  d'ajouter  l'impôt 
des  terres  à  salines,  fixé  par  l'arrêté  du  ^3  mai  i854  à 
32  %  sur  l'indemnité  annuelle  de  14.600  roupies  payée 
par  le  gouvernement  anglais,  mais  ramené  au  taux  de 
25  %  par  arrêté  du  28  décembre  1872;  cet  impôt  n'est 
d'ailleurs  perçu  qu'à  Pondichéry  et  Karikal.  A  côté  de 
l'impôt  foncier  il  faut  placer  l'impôt  des  patentes,  fixé  par 
la  délibération  du  Conseil  général  du  3o  décembre  1898 
ainsi  qu'un  droit  de  navigation  déterminé  par  une  déli- 
bération dudit  Conseil  en  date  du  3o  novembre  1888  et 
applicable  seulement  à  Pondichéry  et  à  Mahé.  Cet  arrêté 
prévoit,  du  reste,  un  très  grand  nombre  d'exceptions,  en 
particulier  pour  la  Compagnie  des  Messageries  mari- 
times et  tous  les  autres  bateaux  affectés  à  un  service 
périodique  et  régulier  de  navigation  côtière.  Il  a  été 
établi  également  pour  Chandernagor  et  Yanaon  un  droit 
de  phares,  à  raison  de  i  anna  par  tonneau,  et  divers 
autres  droits  relatifs  également  à  la  navigation,  tels  que  : 
droits  sanitaires  pour  Pondichéry,  droits  de  constatation 
des  marchandises  à  l'embarquement  et  au  débarque- 
ment, etc. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  la  colonie  de 
Pondichéry  s'est  réservé  le  monopole  du  droit  de 
débiter  les  spiritueux  tirés  du  cocotier,  du  palmier,  de  la 
canne  à  sucre  et  du  riz,  ainsi  que  Tarrack  de  Colombo.  A 
Karikal,  les  droits  d'introduire,  de  fabriquer  et  de  vendre 
les  mêmes  spiritueux  sont  mis  séparément  en  adjudica- 
tion suivant  une  délibération  du  Conseil  général  en  date 
du  12  juillet  1881.  Il  en  est  de  même  à  Mahé  et  à  Yanaon. 
Enfin,  à  Chandernagor  il  est  perçu  un  droit  fixé  à 
4  roupies  par  gallon  pour  le  rhum,  et  à  2  roupies 
12  annas  par   gallon    pour   l'arrack    sur   l'introduction, 
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la  fabrication  et  la  vente  des  spiritueux.  D'autre  part, 
les  colonies  de  Pondichéry  et  Karikal  mettent  en  adju- 
dication, aux  enchères  publiques  et  par  lots  séparés,  des 
licences  spéciales  pour  la  vente  de  l'eau-de-vie,  du  gin, 
du  rhum  de  la  Jamaïque  et  des  Antilles,  du  kirsch,  etc. 
Enfin,  d'autres  licences  frappent  dans  tous  nos  établis- 


Cathédrale  de  Pondichéry. 


sements  l'exploitation  du  callou  tiré  du  cocotier,  du 
palmier  et  du  dattier.  On  sait  que  la  vente  du  sel  s'effectue 
en  régie  au  môme  prix  que  sur  le  territoire  anglais,  en 
vertu  de  nombreuses  conventions  diplomatiques.  Il  nous 
reste  à  ajouter  que  la  colonie  se  réserve  le  privilège 
exclusif  des  débits  de  tabac  et  de  bétel  réunis  et 
qu'enfin  le  privilège  pour  Tachât  de  l'opium  est  égale- 
ment  affermé   aux    enchères    publiques. 

Une  question  très  importante  est  celle  qui  concerne  la 
rente  de  l'Inde.  Rappelons  rapidement  les  faits.  Par  une 
convention  postérieure  aux  traités  de  i8i4  et  de  i8i5,  le 
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gouvernement  anglais,  nous  Tavons  déjà  dit,  avait 
obtenu  le  droit  d'acheter  à  un  prix  déterminé  le  sel 
fabriqué  dans  nos  établissements  et  excédant  les  besoins 
de  leur  consommation.  La  compensation  de  ce  dommage 
se  trouvait  assurée  par  le  versement  d'une  rente  annuelle 
de  quatre  lacks  de  roupies  sicas. 

Depuis  cette  époque  le  monopole  de  la  Grande-Breta- 
gne a,  d'ailleurs^  été  étendu  de  la  vente  à  la  fabrication 
même  du  sel  qui  nous  a  été  interdite  dans  nos  propres 
établissements  moyennant  une  indemnité  annuelle  de 
4oo  pagodes  (34. 58o  francs'  (convention  du  i3  mai  1818}. 

La  rente  de  4  lacks  de  roupies,  qui  représentait  envi- 
ron I  million  au  premier  paiement  de  18 17  et  qui  ne 
représente  plus  guère  aujourd'hui  qu'environ  joj.ooo  fr., 
fut  d'abord  confondue  avec  les  autres  recettes  locales 
dont  l'excédent  revenait  au  Trésor,  la  colonie  n'ayant 
point  à  ce  moment  de  personnalité  propre.  Pourtant  le 
ministère  de  la  marine  s'efforça  de  tirer  parti  de  l'ori- 
gine coloniale  de  cette  rente  pour  la  retenir  le  plus  long- 
temps possible  en  l'affectant  toujours  à  une  destination 
coloniale.  M.  de  Yillèle  protesta  vivement,  au  nom  du 
principe  de  l'unité  budgétaire,  contre  cette  doctrine,  et 
plus  tard,  en  i832,  la  rente  fut  réintégrée  définitivement 
au  nombre  des  recettes  du  Trésor  public,  où  elle  figure 
encore. 

Depuis  cette  époque,  des  théories  plus  libérales  que 
celles  de  la  Restauration  ont  pénétré  notre  politique 
coloniale.  On  a  reconnu  aux  colonies  une  véritable  per- 
sonnalité et  des  assemblées  locales  élues  y  délibèrent, 
avec  les  tempéraments  que  comporte  l'exercice  de  la 
souveraineté  métropolitaine ,  sur  l'emploi  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses.  Le  premier  usage  que 
l'Inde  ait  fait  de  l'institution  de  son  Conseil  général  a  été 
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précisément  de  demander  la  disposition  de  toutes  ses 
recettes  et,  parmi  celles-ci,  de  la  rente  actuellement 
perçue  par  la  métropole,  bien  qu'elle  compense,  en  réa- 
lité, un  dommage  directement  subi  par  la  colonie,  privée 
du  droit  de  faire  dans  l'Inde  le  commerce  du  sel,  et 
obligée,  en  outre,  d'acheter  les  3oo  caisses  d'opium 
nécessaires  à  sa  consommation  dans  les  conditions  d'un 
acheteur  ordinaire,  c'est-à-dire  au  prix  moyen  de  vente 
à  Calcutta  et  non  au  prix  de  fabrication,  comme  le  stipu- 
lait auparavant  la  convention  du  3o  août  1787. 

Les  ministres  des  finances  se  sont  toujours  refusés  jus- 
qu'ici à  distraire  des  produits  divers  du  budget  de  l'Etat 
la  rente  dite  de  l'Inde  pour  la  restituer,  comme  il  serait 
légitime  de  le  faire,  au  budget  de  l'Inde.  Cette  question 
a  même  fait  l'objet,  en  1899,  d'un  amendement  de  la  part 
du  député  de  l'Inde  française,  M.  Henrique-Duluc,  dont 
le  département  des  colonies  a  soutenu  les  propositions. 

Le  département  des  finances,  s'associant  dans  une  cer- 
taine mesure  aux  desiderata  de  la  colonie,  exprimés  par 
son  député,  a  consenti  à  inscrire  au  budget  de  1901  une 
subvention  extraordinaire  et  temporaire  de  2  5o.ooo  fr., 
dont  le  montant  annuel  servira  à  gager  un  emprunt 
affecté  à  l'exécution  de  travaux  publics  déterminés. 


LEGISLATION  MINIERE 


La  législation  iiiiiiit>re  a  été  établie  dans  les  établisse- 
ments de  rinde  par  le  décret  du  2.3  novembre  1884,  dont 
les  dispositions  se  rapprocdient  beaucoup  de  celles  qui 
ont  été  fixées  par  la  législation  métropolitaine.  Cette 
préoccupation  du  législateur  s'explique  par  ce  fait  que 
la  propriété  est  plus  solidement  constituée  dans  flnde 
qu  en  Nouvelle-Calédonie,  et  que  les  plans  cadastraux  v 
ont  été  tracés  d'une  façon  plus  précise.  (Test  ainsi  que 
dans  les  établissements  amun  droit  de  préférence  n'est 
reconnu  à  l'inventeur,  et  qu'au  contraire  les  droits  du 
propriétaire  du  sol  sur  les  produits  extraits  sont  très 
nettement  réservés.  Ajoutons  que  la  surtaxe  imposée 
aux  mines  inexploitées  qui  a  été  supprimée  en  Nouvelle- 
Calédonie  a  été  maintenue  dans  l'Inde,  parce  qu'au  lieu 
d'être,  comme  dans  la  colonie  océanienne,  de  10  francs 
par  hectare,  elle  n'est  seulement  que  de  o  l'r.  10.  Quant 
au  droit  d'exploiter,  il  est  consacré  par  le  système  des 
concessions  administratives.  Pour  le  cas  où  la  concession 
n'est  pas  reconnue  à  l'inventeur,  il  lui  est  accordé  une 
indemnité  a  titre  de  remboursement  de  frais.  Le  conces- 
sionnaire, une  fois  envové  en  possession,  doit  une  rede- 
vance fixe  qui  porte  non  plus  sur  l'hectare,  mais  sur  le 
kilomètre  carré,  à  raison  de  10  francs  le  kilomètre,  et  les 
mines  inexploitées  continuent  à  être  grevées  d'une  sur- 
taxe de  chômage  qui  est  de  10  francs  par  kilomètre  carré. 


DROITS    POLITIQUES 


Les  Indiens  sont  en  possession  de  leurs  droits  poli- 
tiques depuis  1848,  et  en  février  1871  ils  ont  été  pourvus 
du  droit  d'envoyer  un  député  à  l'Assemblée  nationale. 
La  Constitution  de  i8j5  a  non  seulement  confirmé  ce 
droit,  mais  leur  a  attribué  en  outre  un  siège  sénatorial. 
Le  difficile  problème  était  de  savoir  comment  se  tran- 
cherait la  question  entre  renonçants  et  non-renoncants 
pour  l'élection  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
locaux,  le  conseil  général  comprenant  3o  membres 
(12  pour  Pondichéry,  8  pour  Karikal,  4  pour  Chanderna- 
gor,  3  pour  Mahé  et  3  pour  Yanaon)  et  cinq  conseils 
locaux  (Pondichéry  12  membres,  Karikal  et  Chanderna- 
gor  9,  Mahé  et  Yanaon  6).  Le  décret  du  24  février 
1884,  rendu  sur  la  proposition  du  Conseil  supérieur  des 
colonies,  avait  créé  3  listes  :  une  première  liste  euro- 
péenne, une  deuxième  liste  renonçante,  une  troisième 
liste  non-renonçante.  Chacune  de  ces  listes  nommait  le 
tiers  des  membres  des  conseils  généraux,  locaux  et 
municipaux.  Au  3i  mars  1898  ces  trois  listes  compre- 
naient :  la  première  5oi  électeurs,  la  deuxième  2.828  et 
la  troisième  07.729.  Quant  aux  électeurs  sénatoriaux,  ils 
sont  au  nombre  de  91. 

Lin  décret  du  10  septembre  1899  a  modifié  le  régime 
des  trois  listes  et  a  institué  celui  des  deux  listes  :  les 
Européens,  descendants  d'Européens  et  assimilés,  d'une 
part,  et  les  indigènes,  d'autre  part.  Chaque  liste  nomme 
la  moitié  des  membres  des  divers  corps  élus. 


ADMIMSTRATIOX 


Les  établissements  français  de  l'Inde  sont  placés  sous 
Fautorité  d'un  gouverneur  assisté  d  un  Conseil  général 
qui  compte  38  membres  élus  sur  des  listes  distinctes  par 
établissement,  à  raison  de  12  conseillers  pour  Pondi- 
chérr,  8  pourKarikal.  4  pour  Chandernagor,  3  pour  Alalié 
et  3pourYanaon.  Il  existe  également  dans  la  colonie  un 
Conseil  du  contentieux,  créé  par  décret  du  7  septem- 
bre 188 1,  composé  de  4  membres  {2.  titulaires.  2  sup- 
pléants) et  présidé  par  le  gouverneur.  Enfin,  auprès  du 
gouverneur  siège  un  Conseil  privé,  dont  les  attributions 
ont  été  déterminées  parle  décret  du  24  juin  1879.  Les 
intérêts  de  Flnde  sont  représentés  au  Parlement  irançais 
par  un  sénateur  et  un  député. 

Les  établissements  sont  divisés,  aux  termes  du  décret 
du  12  mars  1880,  en  communes,  à  raison  de  4  communes 
pour  Pondichérj  (Pondicbéry,  Oulgaret.  \  illenoui  et 
Babour),  d'une  commune  pour  Chandernagor,  de  3  com- 
munes pour  Karikal  [Karikal,  la  Grande -Aidée  et 
Nédouncadou]  et  d'une  commune  pour  Alahé  ainsi  que 
pour  Yanaon. 


ENSEIGNEMENT 


L'enseignement  secondaire  est  donné  par  un  collège 
colonial,  dirigé  depuis  quelques  mois  par  un  personnel 
universitaire:  l'instruction  primaire  supérieure,  par  le 
collège  Calvé,  ouvert  depuis  i885  à  tous  les  enfants  sans 
distinction  d'origine  ni  de  religion,  et  par  le  pensionnat 
des  Dames  religieuses  de  la  congrégation  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny  depuis  le  i""'  septembre  18^9. 

L'enseignement  primaire  élémentaire  est  donné  dans 
5o  écoles  publiques  et  222  écoles  privées.  Le  nombre  des 
élèves  des  deux  sexes  qui  les  fréquentent  est  de  i5.8j6, 
savoir  : 

ÉCOLES   PUBLIQUES.  ÉCOLES   PRIMAIRES. 

Garçons 5.343  6.210 

Filles 3.c)o:)  3o.S 


Total  .     9.268  6.608 

Le  personnel   enseignant  se   compose  de  ji5  maîtres 
ou  maîtresses,  savoir  : 

ÉCOLES   PUBLIQUES.  ÉCOLES   PRIMAIRES. 

Instituteurs i36  2-5 

Institutrices    ....      100  4 


Total.     2  36  2J9 

Le  chef  de  renseignement  est  l'inspecteur  des  écoles 
primaires. 

Le  personnel  de  la  justice  est  sous  la  direction  d'un 
procureur  général  et  comprend  une  Cour  d'appel  à  Pon- 
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dirhéry,  3  tribunaux  de  première  instance  Pondiçhéry, 
Ghandernagor  etKarikal),  2  justices  de  paix  ordinaires  et 
2  justices  de  paix  à  compétence  étendue,  Mahé  et 
Yanaon.  Enfin  les  magistrats  de  Pondiçhéry  donnent 
Fenseio-nement  du  droit  en  trois  années. 

Le  service  des  cultes  est  assuré  par  les  prêtres  sécu- 
liers, répartis  en  12  paroisses,  qui  se  recrutent  au  grand 


\'uc  de  l'église  de  la  Mission. 

séminaire.  Pondiçhéry  et  Karikal  com|)tent  plusieurs 
milliers  d'Indiens  professant  le  christianisme.  Il  existe  à 
Pondiçhéry  un  archevêché  qui  comprend  les  diocèses  de 
Pondiçhéry,  Coïmbatore,  Mysore  et  Malacca.  Citons 
aussi  un  couvent  de  Carmélites  indigènes  et  surtout  la 
congrégation  des  Sœurs  de  Saint-Josepli  de  Cluny  qui 
compte  57  Sœurs,  dont  3o  à  Pondicliéry,  i4  à  Chander- 
nagor,  10  à  Karikal  et  .')  à  Mahé.  Toutefois,  la  grande 
majorité  des  habitants  de  l'Inde  française  professe  encore 
le  brahmanisme  ;  il  existe  pourtant  quelques  Indiens 
juusulmans. 


AGRICULTURE 


Les  territoires  de  Poridichéry  et  de  Ghandernagor, 
établissements  essentiellement  urbains,  ne  présentent 
aucun  intérêt  au  point  de  vue  agricole.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  de  Yanaon. 


Yanaon 


L'agriculture  dans  cet  établissement  est  en  sérieuse 
décadence,  puisque  le  nombre  d'hectares  actuellement 
mis  en  valeur  est  de  622,  alors  qu'en  i85o  cette  superficie 
était  de  i.4i>o;  elle  s'élevait  en  1860  à  i.SyS  et  elle  attei- 
gnait môme  en  1870  i.y^^y  hectares.  Ges  cultures  consis- 
tent d'ailleurs  en  cultures  vivrières,  riz  et  autres  céréales 
qui  suffisent  à  peine  à  la  consommation  locale. 


RIZ 

AUTRES  GRAINS 

En  1850     

H.  A.  C. 

260.00.00 
220.00.00 
240.00.00 
220.00.00 
185.00.00 

H.  A.  C. 

1.190.00.00 

1.355.00.00 

1.505.00.00 

415.51.66 

426.29.27 

1860 

1870 

1880 

1890 

Toutefois,  les  cultivateurs  de  Yanaon  ont,  de  plus,  con- 
sacré 960  hectares  à  l'élevage.  Le  nombre  approximatif 
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dés têtes  Je  ]jëtail  est  crenviron  i.5oo  (bœufs,  buffles, 
vaches  et  moutons).  Ce  troupeau  diminue  d'ailleurs  pro- 
gressivement sans  qu'il  soit  possible  de  trouver  un  moyen 
pratique  de  le  développer. 


Mahé. 

Au  moment  où  la  colonie  fut  organisée,  à  l'exception 
de  1.470  hectares  consacrés  à  la  culture  du  riz  et  de  4^5 
effectivement  occupés  (3i3  par  les  habitants,  120  par  les 
voies  de  communications,  22  en  friches),  le  reste  du  ter- 
ritoire, soit  3.9(S5  hectares,  était  exclusivement  consacré 
à  la  culture  des  arbres  fruitiers,  cocotiers,  aréquiers,  etc. 
Sur  ce  petit  territoire,  le  paysan  ne  peut  vivre  qu'en  cul- 
tivant les  produits  nécessaires  à  sa  consommation,  sans 
songer  à  développer  ses  cultures  en  vue  de  l'exportation. 
D'ailleurs,  le  riz  est  à  peu  près  la  seule  culture  pratiquée 
et  la  colonie  n'en  produit  pas  assez  pour  sa  consomma- 
tion. Elle  est  donc  tributaire  des  régions  de  l'Inde  septen- 
trionale pour  le  riz  comme  pour  les  graines  alimentaires. 
Ajoutons  que  Mahé  subit  donc  depuis  quelque  temps  par 
contre-coup  l'effet  des  sécheresses  qui  ont  désolé  cer- 
taines parties  de  l'Inde;  aussi  le  prix  du  riz  augmente- 
t-il  depuis  quelques  années  dans  d'inquiétantes  pro- 
portions. En  somme,  la  terre  rocailleuse  de  Mahé  ne 
se  prête  qu'à  la  culture  des  cocotiers,  aréquiers, 
jaquiers,  manguiers  et  poivriers;  aussi  n'y  a-t  il  pas 
d'espace  spécialement  destiné  aux  pâturages.  La 
situation  agricole  de  Mahé  est  on  somme  franchement 
mauvaise. 


•a 


Karikal . 

En  1817,  au  moment  où  Karikal  nous  fut  rendu  par  le 
gouvernement  anglais,  rétablissement  de  Karikal  comp- 
tait, d'après  le  cadastre  indien,  1 1. 238  hectares  de  terres 
exploitables,  dont  2.o.i3  de  terres  en  friches  et  9.020  de 
terres  cultivées.  La  situation  s'est,  depuis  cette  époque, 
légèrement  améliorée,  puisque  les  hectares  cultivés  at- 
teignent aujourd'hui  le  chiifre  de  10.420  et  qu'il  n  y  a 
que  812  hectares  en  friches;  la  culture  s'est  donc  éten- 
due progressivement  dans  le  cours  du  siècle,  comme  le 
prouve  le  tableau  suivant  : 


TERRES 
E.N    FRICHES 

TERRE  S 
CULTIVÉES 

De   182i  à  183  i 

H.     A.     C. 

2. 117. 36. 6J 
2. 621.. -iO.  04 
1.92o. 63.43 
1.647.31.31 
1.369.11.17 
1.090.80.03 
812.58.89 

n .    A  .    C  . 

9.120  97.76 
9.216.84.3.J 
9.312.70.94 
9..J90.97.C8 
9.869.23.22 
10. 147. 49. c6 
10.42o.7.j.:j0 

1834  à  1844 ... 

1844  à  18u4 

18o4  à  1864 

1864  à  1874 

1874  à  1884  

1884  à  1894 

Cette  culture  est  d'ailleurs  exclusivement  celle  du  riz 
et,  loin  de  diminuer,  elle  tend  au  contraire  à  augmenter 
chaque  année.  Elle  est  la  seule,  en  effet,  qui  puisse  ré- 
compenser, en  raison  de  la  situation  du  territoire,  les 
efforts  des  agriculteurs  indiens  ;  aussi,  non  seulement 
ils  y  consacrent  leurs  meilleures  terres,  mais  encore  ils 
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convertissent  les  terres  hautes  en  rizières,  de  sorte  (jue, 
sur  les  10.425  hectares  cultivés,  8.012  sont  réservés  à  la 
culture  du  riz.  Il  est  bon  d'ajouter  qu'en  l'absence  de 
toutmoyen  pratique  d'irrigation  et  avec  les  moyens  rudi- 
mentaires  dont  ils  disposent,  les  cultivateurs  n'ont 
pas  songé  à  entreprendre  de  cultures  riches.  Ni  le 
sucre,  ni  le  café,  ni  le  cacao,  ni  le  thé,  ni  le  tabac,  etc., 
ne  sont  cultivés  à  Karikal.  Toutes  ces  cultures  exige- 
raient trop  de  soins  et  entraîneraient  à  des  frais  que 
les  propriétaires  actuels  ne  peuvent  pas  se  permettre. 
Le  coton  lui-même,  qui  pourtant  pousse  à  Tétat  sau- 
vage, n'est  pas  cultivé,  et  Tindigo  et  les  arachides,  qui 
réussiraient  pourtant  très  bien,  ne  le  sont  que  très  peu. 
Toutefois,  quelques  plantations  de  cocotiers  ont  été 
établies  dans  les  terres  hautes. 

En  1824,  une  étendue  de  70  hectares  était  consacrée 
aux  pâturages.  Ces  pâturages  n'existent  plus,  parce  qu'ils 
ont  été  convertis  en  rizières.  Tous  les  bœufs  et  tous  les 
buffles  qui  sont  employés  aux  travaux  agricoles  pro- 
viennent aujourd'hui  du  territoire  anglais.  En  1897,  le 
bétail  possédé  par  la  colonie  se  décomposait  ainsi  : 

Bœufs 14.460 

Buffles .  io.o35 

Béliers  et  moutons 6.5oo 

Chèvres 9.840 

Le  bétail  consommable  provient  également  du  terri- 
toire Aoisin.  Les  peaux  et  cornes  des  animaux  tués 
sont  vendues  pour  être  travaillées  sur  le  continent  in- 
dien, province  de  Mayavaram,  à  3o  kilomètres  de  Kari- 
kal. Il  semble  toutefois  que  l'élevage  pourrait  faire 
quelques  progrès,  si  on  accordait  aux  cultivateurs  des 
primes    d'encouragement   et   si  l'on  s'efforçait  de   leur 
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Jaire  conipreiitlre  qu'ils  obtiendraient,  en  multipliant 
les  pâturages,  des  bœufs  de  labour  plus  forts,  plus  ro- 
bustes, et  des  animaux  de  meilleure  qualité  pour  la  con- 
><">mmation. 

Il  n'existe  à  Karikal  ni  bois,  ni  forets.  Autrefois,  le 
teek  était  importe  pour  être  vendu,  mais  ce  commerce 
a  complctt-ment  cessé.  L'agriculture  pourrait  toutefois 
ctre  plus  importante  qu'elle  n'est  dans  cet  ëtablisse- 
mtuit.  puisque  les  terres  en  friches  se  prêteraient  sans 
doute  à  des  cultures  variées  et  puisque  le  prix  de  la 
]iiain-d'<euvre  est  à  peu  près  insignillant.  Le  travailleur 
agricole  est.  en  elfet,  payé  en  nature,  et  le  prix  qu'il 
demande  est  d'environ  o  fr.  40  par  jour  ;  encore  ce  prix 
est-il  pavé  en  nature,  sous  la  forme  de  quatre  litres  de 
riz  en  paille. 


INDUSTRIE 


Pondichéry. 

Les  produits  du  pays,  exploités  et  manufacturés  sur 
place  se  réduisent  aux  suivants  :  indigo,  coton,  peaux 
fraîches  et  salées,  sucre  brut  pour  la  fabrication  de  l'ar- 
rack  (i),  arachides,  sésames,  tourteau,  cocos  et  ricin.  La 
plus  importante  de  ces  industries  est  certainement  celle 
du  coton.  Il  existe,  en  effet,  à  Pondichéry  3  filatures  de 
coton,  une  petite  huilerie  à  vapeur  et  3  presses  à  bras. 
Ces  étal^lissements  foulent  et  tissent  mécaniquement  les 
toiles  de  coton  dites  guinées  qui  s'expédient  vers  le 
Sénégal  et  la  cote  occidentale  d'Afrique  où  elles  bénéfi- 
cient, à  rentrée,  de  la  même  franchise  que  les  toiles 
fabriquées  en  France  (décrets  du  19  juillet  1877  et  17  oc- 
tobre 1880). 

Ces  produits  pourront  également,  à  la  faveur  du  tarif 
douanier,  être  vendus  sur  les  marchés  de  rindo-Chine 
et  de  Madagascar.  Un  mouvement  s'est  déjà  formé  entre 
notre  port  et  Madagascar,  et  la  création  d'une  ligne 
directe  de  navigation  ne  pourrait  qu'accélérer  ce  courant. 
L'industrie  cotonnière  a  créé  à  Pondichéry  l'industrie  de 
la  teinturerie.  Pondichéry  reçoit  non  seulement  des 
environs,  mais  même  de  la  métropole,  des  toiles  blanches 
qui  sont  transformées  en  guinées  pour  être  vendues 
dans  nos  colonies  du  Sénégal,  la  Réunion  et   Madagas- 

(i)  Liqueur  fermentée  du  pays. 


—  56  — 

car.  Quelques  balles  sont  également  exportées  au  Maroc. 
Ce  sont  là  les  industries  principales,  mais  Pondichéry 
possède  en  outre  quelquestanneries,  de  nombreux  fours 
à  briques  et  de  petites  huileries.  L'industrie  de  la  tan- 
nerie ne  s'est  développée  que  depuis  quelques  années. 
Les  peaux  de  chèvres,  de  moutons,  de  vachettes,  tannées 
dans  la  colonie,  sont  vendues  sur  les  marchés  du  conti- 
nent, d'Angleterre  et  d'Amérique. 

La  fabrication  d'huile  d'arachides  est  pratiquée  depuis 
de  longues  années  sur  le  territoire  par  un  système  qui  est 
resté  très  primitif;  il  consiste  en  de  petits  moulins  séparés 
et  actionnés  par  une  paire  de  bœufs.  Depuis  peu  de  temps, 
un  industriel  a  créé  une  petite  huilerie  à  vapeur,  mais 
elle  est  de  peu  d'importance.  Or,  il  est  certain  qu'une 
grande  industrie  avec  des  presses,  des  machines  perfec- 
tionnées serait  appelée  à  réaliser  de  beaux  bénéfices, 
surtout  si  le  gouvernement  anglais  apportait  quelques 
adoucissements  àl'application  de  l'Indian  Act  de  1894,  ou 
encore  si  un  droit  élevé  frappait  en  France  l'importation 
des  huiles  étrangères.  Ces  huiles  d'arachides  sont  expor- 
tées en  Birmanie  et  à  Maurice,  mais  en  petite  quantité, 
car  partie  de  la  récolte  est  consommée  sur  place.  Il 
existe  également  à  Pondichéry  quelques  indigoteries 
natives  qui  étaient,  avant  la  découverte  de  l'aniline,  dans 
un  état  assez  prospère.  Depuis,  elles  ont  singulièrement 
périclité.  Il  s'exporte  cependant  encore  quelques  cen- 
taines de  caisses  d'indio-o  à  destination  de  la  France  et 
de  r Angleterre. 

Les  industries  familiales. 

Les  Indiens  de  Pondichéry  se  livrent  également  en 
i'amille  à  la  fabrication   de  quelques  produits  spéciaux, 


tels  que  poterie,  mouchoirs  dits  burgos  de  Madras, 
pagnes,  dentelles,  broderies,  bijoux,  ouvrages  d'orfè- 
vrerie, statuettes,  quincaillerie,  etc.  La  poterie  ainsi 
fabriquée  est  exportée  en  grande  quantité  à  Colombo, 
Singapour  et  les  Détroits  par  de  petits  voiliers  appelés 
((  (ihonys  )).Le  filage  des  cotonnades  par  les  femmes  du 
pays  a  été  presque  complètement  ruiné  par  la  concur- 
rence des  cotonnades  de  Manchester  et  de  Winterthur. 
Cependant  on  trouve  encore  quelques  beaux  pagnes  en 
soie  et  en  coton  tissés  dans  les  villages  de^Iouttalpett  et 
de  Nellitope.  On  peut  évaluer  à  4^^  environ  les  métiers 
de  tisserands  qui  existent  encore  à  Pondichéry  et  dans 
ses  environs.  La  dentelle  et  la  broderie  sont  plus 
particulièrement  confectionnées  par  des  jeunes  filles 
(^réoles  et  hindoues,  sous  la  direction  des  Sœurs  de 
SainL-Joseph  de  Cluny,  qui  ont  organisé  dans  leurs 
écoles  un  atelier  spécial.  Ces  dentelles  et  brode- 
ries, fort  recherchées  dans  la  colonie,  s'expédient  éga- 
lement à  Saïgon  et  en  France ,  mais  en  très  petite 
([uantité. 

La  confection  des  meubles  ouvragés  n'occupe  qu'un 
très  petit  nombre  d'ouvriers  et  cependant  il  est  certain 
que  si  ces  meubles,  extrêmement  originaux,  étaient 
connus  en  Europe,  ils  y  seraient  très  appréciés.  Il  en 
est  de  même  d'ailleurs  de  la  confection  des  bijoux  et 
ouvrages  d'orfèvrerie  en  or  et  en  argent,  très  recherchés 
par  les  Européens  de  passage  dans  la  colonie.  Ces  bijoux 
trouveraient  certainement  en  France  un  écoulement 
facile  s'ils  n'étaient  pas  frappés  à  leur  entrée  dans  la 
métropole  de  droits  tellement  élevés  que  les  fabricants 
ne  peuvent  en  tirer  aucun  bénéfice.  L'or  et  l'argent 
employés  dans  ces  ouvrages  sont  généralement  de  pro- 
venance anglaise,  les   Indiens  ayant  l'habitude  de  con- 
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vertir  en  joyaux  les  pièces  d'or  et  d'argent  qui  provien- 
nent de  rinde  britannique. 

Les  autres  petites  industries  que  nous  avons  citées  ne 
s'adressent  qu'à  la  clientèle  locale,  exception  faite  pour 
les  chapeaux  ou  casques  en  liège,  nattes  et  chaussures, 
qui  sont  exportés  en  petite  quantité  vers  la  Cochinchine 
et  qui,  avant  l'Indian  Act  de  1894,  étaient  également 
exportés  vers  Singapour  et  les  Détroits. 

En  somme,  on  le  voit,  la  seule  industrie  sérieuse  de  la 
colonie  est  la  filature  et  le  tissage  du  coton.  Trois  fila- 
tures fonctionnent  actuellement  sur  le  territoire  de  la  colo- 
nie. L'une  des  trois  ne  date  que  de  six  ans  à  peine,  et  une 
quatrième  qui  dépassera  toutes  les  autres  en  impor- 
tance, puisqu'elle  doit  compter  40.000  broches  et  i  .000  mé- 
tiers, vient  d'être  récemment  fondée.  Dans  ces  condi- 
tions, les  filatures  pondichériennes  semblent  appelées 
à  fournir  à  nos  colonies  de  la  mer  des  Indes  et  des  mers 
de  Chine  tous  les  filés  et  tissus  qui  leur  seraient  néces- 
saires. Mais  combien  cette  industrie  serait  plus  prospère 
encore,  ainsi  que  celle  des  huiles  d'arachides,  si  notre 
établissement  de  Pondichéry  n'était  pas  enfermé  dans 
une  sorte  de  muraille  entre  l'Inde  britannique,  qui  le 
considère  comme  ennemi,  et  la  France,  qui  le  traite 
comme  étranger!  Si  l'on  veut  développer  l'industrie  de 
notre  colonie,  il  faut  arriver  à  une  entente  avec  le  gou- 
vernement anglais  pour  supprimer  les  barrières  actuelles 
de  douanes  et  obtenir  pour  certains  produits  fabriqués 
un  traitement  de  faveur  à  la  rentrée  en  France.  Ajoutons 
que  les  commerçants  se  plaignent  aussi  que  les  taux  de 
fret,  d'escompte  et  de  change  qui  leur  sont  imposés 
soient  j)lus  élevés  que  ceux  qui  frappent  leurs  concurrents 
dans  les  villes  anglaises  voisines.  Il  serait  donc  désirable 
que  l'on  trouvât  un  moyen  d'apporter  un  remède  à  cet 
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état  de  choses.  Les  trois  filatures  qui  fonctionnent  à 
l'heure  actuelle  sont  les  suivantes  : 

La  Société  Savana,  qui  emploie  2.000  ouvriers.  C'est 
une  compagnie  anonyme  au  capital  de  5  millions  de 
francs  et  dont  tous  les  capitaux  sont  français; 

La  Société  industrielle  de  Cassapaleom,  société  an- 
glaise au  capital  de  kjo.ooo  francs  et  qui  occupe  4oo  ou- 
vriers ; 

La  Société  de  filature  Gœbelé  et  G'%  au  capital  de 
240.000  francs.  Elle  emploie  4oo  ouvriers  et  tous  les  capi- 
taux sont  français. 

Une  quatrième  usine  doit  être  installée  aux  environs 
de  Pondichéry,  dans  le  village  de  Modeliarpett,  par  une 
société  anglo-française  dont  le  siège  social  sera  à  Paris. 

On  voit  donc  que,  sans  être  extrêmement  prospère, 
l'industrie  de  Pondichéry  a  une  certaine  importance. 

Chandernagor. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  Chandernagor,  où  il  n'existe 
qu'une  seule  usine  de  jute  et  une  autre  société  (Société 
Générale  Industrielle  de  Chandernagor)  créée  pour  le 
tissage  des  toiles  dites  de  gonys  et  des  sacs.  Les  pro- 
duits fabriqués  dans  la  colonie  sont  expédiés  à  Calcutta 
et  exportés  en  Europe. 

Yanaon. 

L'état  actuel  de  l'établissement  de  Yanaon  est  presque 
nul.  Il  n'y  a  guère  à  signaler  que  3i  métiers  de  tissage 
à  la  main,  3  moulins  à  huile  et  9  poteries.  De  ces  pro- 
duits, la  majeure  partie  est  consommée  sur  le  territoire 
même;  le  reste  est  vendu  sur  le  territoire  anglais. 


r.o  — 


Mahé. 


Il  n'existe  actuellement  dans  les  dépendances  de  Mahé 
aucune  usine,  puisque  celle  qui  avait  été  ouverte  en  1892 
pour  la  fabrication  des  conserves  de  sardines  a  été 
transférée  sur  l'autre  rive  de  la  rÎA'ière.  c'est-à-dire  sur 
le  territoire  anglais,  en  vue  d'échapper  au  droit  de  5  % 
dont  les  produits  français  sont  frappés  à  la  sortie  du  ter- 
ritoire. Les  seules  industries  intéressantes  sont,  d'une 
part,  la  pèche,  mais  la  salaison  des  poissons,  qui  autre- 
fois faisait  vivre  un  très  grand  nombre  de  pécheurs,  est 
complètement  abandonnée  aujourd'hui,  puisqu'il  faudrait 
payer  à  la  sortie  des  droits  supérieurs  au  prix  de  la 
marchandise  elle-même;  d'autre  part,  la  fabrication  du 
coprah  par  le  broyage  du  coco.  La  majeure  partie  de 
cette  huile  est  consommée  sur  place,  le  reste  est  exporté 
par  le   petit  port  de  Tellichéry. 

En  somme,  la  situation  ne  s'améliorera  pas,  tant  que 
le  régime  douanier  qui  a  supprimé  toute  vie  commer- 
ciale et  industrielle  dans  l'établissement  ne  sera  pas  pro- 
fondément modifié. 

Karikal. 

Aucun  produit  du  pays  n'est  manufacturé  dans  la  co- 
lonie, sauf  cependant  le  coco  dont  on  extrait  l'huile  au 
moven  d'un  moulin  en  bois,  de  forme  rudimentaire,  ac- 
tionné par  2  bœufs.  Les  bourres  de  coco  sont  employées 
au  chauftage  des  fours  à  chaux.  Mais,  à  part  cette  indus- 
trie, nous  n'avons  pas  à  citer  d'usines  importantes.  L'uni- 
que industrie  est  le  tissage  fait  à  la  main  au  moyen  de 
métiers  très  primitifs.  Ces  tissages  restent  le  monopole 
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des  castes  de  Caïclava,  de  Cannadia  et  de  Seiiia  qui  uti- 
lisent des  fds  d'Europe  et  une  petite  quantité  de  fds  fa- 
briqués avec  le  coton  du  pays  et  apportés  du  territoire 
anglais.  Ces  toiles  sont  pour  la  plupart  employées  sur 
place,  le  reste  est  exporté  vers  Colombo;  mais  cette  in- 
dustrie même  est  en  décadence,  et  elle  est  incapable 
de  lutter  contre  la  concurrence  européenne.  Depuis 
quelques  années,  en  effet,  les  manufactures  de  Londres 
expédient  dans  Tlnde  entière,  à  des  prix  très  réduits, 
toutes  les  espèces  autrefois  fabriquées  par  les  tisserands 
indigènes,  avec  un  dessin  et  une  couleur  absolument 
identiques.  Il  faudrait,  pour  relever  cette  industrie,  substi- 
tuer aux  procédés  actuels  des  usines  et  des  métiers  mé- 
caniques, puisque  la  main-d'œuvre  estàbon  marché  et  que 
les  matières  premières  se  trouvent  à  proximité.  Jusqu'à 
présent  le  tissage  se  pratique,  dans  chaque  maison,  avec 
un  ou  deux  métiers  dont  chacun  ne  comporte  qu'un  seul 
ouvrier,  en  dehors  de  ceux  qui  sont  employés  au  lavage, 
à  la  teinture  et  à  l'ajustage.  Tous  les  habitants  de  la 
maison,  hommes  et  femmes,  participent  à  ce  travail,  et  le 
capital  engagé  est  des  plus  minimes,  puisqu'il  ne 
dépasse  pas  la  somme  de  5o  roupies,  c'est-à-dire  80  fr. 
environ. 

Telle  est,  exactement  résumée,  la  situation  du  commerce 
dans  nos  établissements  de  ITnde.  Cette  situation  n'est 
pas  bonne.  11  est  évident  que  nos  comptoirs,  écrasés  par 
les  droits  fiscaux  dont  les  frappe  le  gouvernement 
anglais,  ne  peuvent  se  livrer  à  aucune  industrie  rémuné- 
ratrice, et  cette  situation  ne  s'améliorera  que  si  les  négo- 
ciations tendant  à  l'abrogation  de  l'indian  Act  aboutis- 
sent enfin,  ou  si  la  France,  par  des  mesures  de  faveur, 
s'efforce  de  relever  l'industrie  en  décadence. 


COMMERCE 


Pondichéry. 

Nous   n'avons  de    statistique    précise     au     sujet    du 
commerce  de  Pondichéry  qu'à  dater  de  l'année  1848. 
Les  importations  par  mer  se  sont  élevées  : 

En  1848 à   1.373.661   fr.  20 

i85o i.55i.6jc)  —  3o 

1860 3.943.994  —  60 

1870 3.56i.99:>»  —  00 

1880 4-939.366  —  10 

1890 9.o54.o3o  —  80 

^^97 2.601.917  —  00 

Cet  écart  considérable  qu'on  ne  manquera  pas  de 
remarquer  entre  les  chiffres  des  années  1890  et  1897 
est  dû  en  grande  partie  au  régime  douanier  inauguré 
sur  les  territoires  anglais  depuis  le  10  mars  1894,  et  en 
vertu  duquel  tous  les  produits  importés  de  nos  établis- 
sements sur  le  territoire  britannique  sont  frappés  d'un 
droit  de  5  %.  L'application  de  Tlndian  Act  a  eu  pour 
conséquence  immédiate  d'isoler  entièrement  notre 
marché,  (|ui  jusqu'à  cette  date  servait  de  centre 
principal  aux  transactions  des  produits  indiens  venant 
de  la  côte  à  destination  de  l'intérieur.  Emue  de  cette 
situation,  la  Chambre  de  commerce  de  Pondichéry 
réclamait,  dès  1894,  des  modifications  au  tarif  établi  par 
le    gouvernement     britannique.     Il     faisait    remarquer 
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notamment  qu'il  est  un  principe  admis  dans  toutes  les 
législations  douanières  et  qu'on  ne  saurait  violer  sans 
injustice  :  celui  de  l'exemption  des  droits  accordée  aux 
marchandises  qui  ne  font  que  transiter  sur  le  territoire 
interdit.  A  cet  argument  le  gouvernement  anglais  répon- 
dait que  rindian  Act  n'avait  pas  pour  résultat  d'établir 
un  tarif  douanier,  mais  simplement  un  droit  fiscal,  et  que 
dès  lors  l'observation  faite  par  la  Chambre  de  commerce 
ne  pouvait  être  prise  en  considération.  En  effet,  il  est 
exact  que  le  gouvernement  anglais  frappe  de  ce  droit 
de  5  %  tous  les  produits  et  toutes  les  marchandises 
fabriqués  et  importés  de  l'Angleterre,  des  colonies 
anglaises  et  de  l'île  Ceylan. 

Cependant,  en  présence  des  instances  réitérées  de 
l'administration  française,  quelques  adoucissements 
ont  été  apportés  à  ce  régime,  mais  seulement  pour  les 
ports  de  Pondichéry  et  de  Karikal.  Deux  produits  béné- 
ficièrent d'une  exemption  :  les  sacs  de  gonys  et  les 
huiles  d'arachides;  mais  il  est  évident  que  ces  exemp- 
tions ne  donnaient  que  bien  peu  satisfaction  aux  récla- 
mations du  commerce  local,  et  de  nouveaux  pourpar- 
lers ont  été  engagés  en  vue  d'obtenir  des  modifica- 
tions plus  efïicaces.  Plusieurs  projets  ont  été  pré- 
parés en  ce  sens.  Celui  qui  est  actuellement  soumis  à 
l'examen  du  gouvernement  anglais  consiste  en  la  créa- 
tion d'un  droit  de  5  %  sur  tous  les  produits  et  marchan- 
dises importés  par  mer  sur  notre  territoire.  Ce  serait, 
par  conséquent,  une  sorte  d'union  douanière  conclue 
avec  le  gouvernement  anglais,  qui  n'aurait  plus  à  redou- 
ter que  son  territoire  lut  inondé,  par  la  voie  de  nos  éta- 
blissements, des  produits  qui  n'auraient  pas  acquitté  le 
droit  de  5  %.  Les  négociations  entamées  dans  ce  sens 
n'ont  pas  abouti. 


EXPORTATIONS 

Les  exportations  se  sont  élevées  : 

En    1848 à    2.820.212  fr.  20 

i85o 5.o33.225  —  60 

1860 8.432.536  —  i5 

i8jo 6.393.69;")  —  20 

1880 14. 173. 169  —  80 

1890 14.699.432  —  00 

189J • 8.694.636  —  00   [i\ 

Le  principal  commerce  d'exportation  depuis  1877  est 
celui  des  arachides  décortiquées  qui  alimentent  presque 
exclusivement  les  huileries  de  Marseille.  Jusqu'alors,  le 
commerce  de  notre  colonie  n'avait  guère  consisté  que 
dans  l'expédition  de  quelques  centaines  de  caisses  d'in- 
digo et  de  quelques  milliers  de  tonneaux  d'huile  de 
coco.  Mais  la  concurrence  de  l'île  de  Ceylan  et  de  la 
cote  de  Malabar  a  presque  entièrement  ruiné  cette  der- 
nière alimentation  du  commerce  de  transit. 

Quant  à  l'indigo,  il  a  été  à  peu  près  abandonné  au 
moment  de  la  découverte,  en  Europe,  des  couleurs  de 
l'aniline.  L'indigo  dit  de  Madras  est  devenu  dès  lors 
d'un  écoulement  si  difficile  et  d'un  emploi  si  restreint 
que  les  indigoteries  de  Pondichéry  n'y  trouvent  plus  de 
profit.  On  a  presque  complètement  suspendu  leur  expé- 
dition et  c'est  à  peine  s'il  s'en  expédie  6  à  700  caisses  à 
destination  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Le  reste  de 
la  fabrication  est  employé  sur  place  par  la  teinture  locale. 

Cette  situation  a  déterminé  les  cultivateurs  à  se  con- 
sacrer à  la  culture  des  arachides,  qui  demande  beau- 
coup moins  de  soins  et  assure  un  revenu  plus  régulier 
et  plus  sûr.     C'est  aux   environs    de    1877   et  1878     que 

(i)  En  1880  la  roupie  était  calculée  à  2  fr,  40.  tandis  que  depuis  i8<)o 
elle  est  comptée  à  sa  valeur  officielle  de  i  fr.  72.. 
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l'exportation  de  cette  graine  a  commencé.  La  plus 
grande  expédition  a  eu  lieu  en  1891  :  elle  a  atteint,  en 
efFet,  941.879  sacs  de  -5  kilogs  (soit  70.640  tonnes),  et  la 
plus  petite  s'est  produite  en  1896  avec  128. 443  sacs  (soit 
9.633  tonnes).  En  1897  et  1898,  la  récolte  a  manqué 
presque  complètement.  Cette  défaillance  s'explique  pour 
les  uns  par  des  raisons  d'ordre  climatérique,  pour  les 
autres  par  l'appauvrissement  du  sol  et  la  dégénéres- 
cence de  la  semence.  Actuellement,  des  essais  sérieux 
sont  tentés  en  vue  d'améliorer  la  culture  des  arachides. 
Des  graines  ont  été  achetées  au  Sénégal  et  en  ^Mozani- 
])ique  et  distribuées  aux  cultivateurs  de  notre  terri- 
toire. Les  récoltes  futures  démontreront  si  ce  remède 
est  suffisant.  Mais  il  est  une  autre  cause  plus  certaine 
qui  explique  la  diminution  sensible  de  l'exportation  : 
<^est  l'élévation  du  prix  de  transport  depuis  les  lieux  de 
production  jusqu'au  port  d'embarquement.  C'est  qu'en 
effet  l'étendue  du  territoire  de  Pondichéry  est  si  res- 
treinte, que  la  culture  sur  place  suiïit  à  peine  aux  besoins 
de  la  consommation  locale,  et  que  les  exportateurs  sont 
obligés  de  s'approvisionner,  pour  la  plus  grande  partie, 
dans  la  province  du  sud  de  l'Inde.  Or,  le  réseau  des 
chemins  de  fer  est  tel,  que  les  arachides  achetées  par 
nos  maisons  de  commerce  sur  le  marché  anglais  sont 
forcées,  pour  entrer  dans  notre  territoire,  de  faire  un 
circuit  de  70  kilomètres  environ,  par  l'embranchement  de 
Villapuram  à  Pondichéry,  pour  atteindre  le  port  de  Gou- 
delour,  ce  qui  met  nos  négociants  dans  une  situation 
réelle  d'infériorité  à  l'égard  des  exportateurs  anglais.  Il 
est  vrai  que  les  frais  d'embarquement  à  notre  port  sont 
moins  élevés  que  ceux  du  port  voisin,  mais  cette  réduc- 
tion des  tarifs  n'est  pas  assez  sensible  pour  couvrir 
l'élévation  des  frais  de  transport  qui   grèvent   les    mar- 
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cliandises.  La  Chambre  de  coninierce  de  Pondichéry 
estime  qu'il  sufïirait,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
d'entreprendre  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Pondichéry  à  Tiroupapaliour,  ce  qui  aurait  le  grand 
avantage  d'éviter  Timmense  circuit  dont  nous  avons 
parlé.  Le  tarif  réduit  de  nos  droits  d'embarquement 
permettrait  en  plus  à  nos  négociants  de  lutter  avec 
avantage  contre  le  port  voisin.  Mais  il  est  à  craindre 
que  la  construction  de  cette  voie  ferrée  ne  puisse  être 
entreprise  dans  un  avenir  prochain.  La  crise  commer- 
ciale et  agricole  que  traverse  depuis  quelques  années 
notre  colonie  a  eu,  en  effet,  un  contre-coup  inévitable 
sur  les  ressources  budgétaires,  et  le  rendement  précaire 
des  recettes,  qui  vont  en  décroissant  d'exercice  en  exer- 
cice, ne  permettrait  jamais  à  la  colonie  d'exécuter  ce 
travail  avec  ses  propres  forces,  si  la  métropole  ne  lui 
venait  en  aide,  ce  que  le  Gouvernement  est  disposé  à 
faire,  du  reste. 

Parmi  les  autres  produits  de  l'exportation,  il  faut  men- 
tionner les  toiles  et  guinées  tissées  par  les  filatures  lo- 
cales, et  qui  sont  en  grande  partie  expédiées  en  France, 
pour  être  ensuite  dirigées  sur  le  Sénégal  et  la  côte 
d'Afrique.  En  outre,  depuis  la  conquête  de  Madagascar, 
un  courant  tend  à  se  créer  entre  notre  port  et  la  grande 
île  africaine.  Une  ligne  directe  entre  Madagascar,  la 
Réunion  et  l'Inde,  avec  escale  à  Mahé  ^Seychelles,  favo- 
riserait singulièrement  cette  exportation. 

En  outre  des  4  à  j.ooo  balles  de  toile,  de  loo  pièces 
chacune,  qui  sont  exportées  par  nos  filateurs,  la  place 
de  Pondichéry  expédie  de  l'huile  d'arachides  à  destina- 
tion de  Rangoon  et  de  l'ile  ^Maurice.  La  Chambre  de 
commerce  estime  que  si  le  Parlement  frappait  de  droits 
prohibitifs    à  leur    entrée   en    France,  les  huiles   étran- 
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gères,  ve  commerce  prendrait  vraisemblablement  la 
route  de  Marseille  et  des  autres  ports  de  la  métropole. 
Le  produit  dont  l'exportation  a  été  la  plus  considé- 
rable pour  les  années  1897  ^^  '^9^  ^  ^té  sans  contre- 
dit le  tourteau  qui  provient  de  la  graine  d'arachides,  et 
qui  est  expédié  vers  Singapour  et  vers  les  détroits.  Il 
sert  comme  engrais  à  l'amélioration  des  terres,  ou  en- 
core comme  nourriture  des  bestiaux.  Il  s'en  exporte 
pour  plus  de  10.000  balles  par  an  de  Pondichéry  et  de 
Goudelour.  Les  autres  articles  qui  sont  plus  ou  moins 
exportés  par  la  place  de  Pondichéry  consistent  en 
peaux  de  moutons  et  de  chèvres  tannées  à  destination 
d'Europe,  en  percale  pour  la  Piéunion  et  Madagascar, 
en  sésames,  tamarins,  etc.  (Voir  les  tajjleaux   annexes.) 

R.égime  douanier. 

Les  établissements  français  de  l'Inde  ont  été  placés, 
par  la  loi  du  11  janvier  1892,  en  dehors  du  tarif  doua- 
nier. Les  produits  des  établissements  bénéficient  ce- 
pendant du  droit  minimum  en  France  et  dans  les  colo- 
nies qui  ont  adopté  Tunion  douanière,  moyennant  la 
production  du  certificat  d'origine.  Aux  termes  de 
l'arrêté  de  i^'"  mars  1894,  art.  6,  les  produits  de  toute 
espèce  fabriqués  dans  la  colonie  acquittent  un  droit  de 
certificat  d'origine  de  i  7o«  L^  Chambre  de  commerce 
a  estimé  que  la  demi-protection  accordée  aux  produits  de 
l'Inde  était  absolument  insufïisante,  et,  en  vue  d'encou- 
rager quelques  industries  susceptibles  de  s'agrandir,  elle 
a  demandé,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  de  1892,  la 
détaxe  complète  à  leur  entrée  en  France  de  certains 
produits,  tels  que  peaux  tannées,  huiles,  fils  et  tissus 
de  coton.  Elle  s'est,  même  demandé, , en  présence  de  la 
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situation  économique  de  la  colonie,  si,  en  acceptant  l'ap- 
plication intégrale  du  tarif  douanier  métropolitain  et  en 
revendiquant  en  échange  pour  nos  envois  les  immunités 
assurées  en  France  aux  produits  originaires  des  colo- 
nies, il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  des  débouchés 
sur  le  marché  et  de  déterminer  ainsi  la  création  d'in- 
dustries susceptibles  de  procurer  des  éléments  certains 
de  travail  et  de  profit.  Il  serait  désirable  qu'une  solu- 
tion intervint  rapidement,  car  le  commerce  de  Pondi- 
chéry  se  voit  menacé  d'une  nouvelle  cause  d'appauvris- 
sement par  les  droits  d'entrée  que  la  métropole  se 
propose  d'instituer  sur  les  graines  oléagineuses,  prin- 
cipal aliment  du  commerce  maritime  de  la  colonie.  La 
Chambre  de  commerce  a  donc  émis  le  vœu,  pour  le  cas 
où  ce  droit  d'entrée  serait  voté,  que  les  graines  expor- 
tées de  nos  établissements  de  l'Inde,  même  si  elles 
étaient  originaires  de  l'Inde  anolaise,  soient  admises  au 
tarif  minimum.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  cette 
décision  ne  compromettrait  en  rien  les  principes  posés 
par  la  législation  dans  la  loi  du  ii  janvier  1899..  Le 
double  tarif  tel  qu'il  est  institué  fait,  en  effet,  du  tarif 
minimum  le  véritable  droit  protecteur  garanti  à  la  pro- 
duction française  et  «  au-dessous  duquel  il  ne  sera  pas 
permis  de  descendre  à  l'avenir  ».  Quant  à  la  surtaxe, 
elle  est  une  sorte  d'appât  pour  obtenir  des  pays  étran- 
gers, par  la  voie  de  réciprocité,  des  concessions  im- 
portantes au  profit  des  intérêts  nationaux.  Les  graines 
oléagineuses  originaires  de  l'Inde  anglaise  exportées  par 
notre  port  acquitteraient  le  droit  minimum  et  le  produc- 
teur français  ne  se  trouverait  pas  privé  de  la  protection 
qui  lui  est  due.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  urgent  de  prendre 
en  faveur  du  commerce  de  Pondichéry,  si  sérieusement 
menacé,  des  mesures  de  protection  efficaces. 
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Ghandernagor. 

Il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  de  mouvement  commer- 
cial dans  cet  établissement.  Tous  les  produits  que  débi- 
tent les  marchands  locaux  sont  presque  exclusivement  de 
provenance  étrangère.  Ces  marchands  sont  d'ailleurs  tous 
des  Hindous  qui  se  répartissent  ainsi  : 

3o  marchands    de  toiles  et  de  tissus, 
lo  —  de  graines, 

i6  —  de  comestibles, 

35  —  de  riz, 

3i  —  d'épices, 

5  —  de  bois, 

et  quelques  marchands  d'opium. 

Il  existe  pourtant  une  société  anonyme  connue  sous  le 
nom  de  «  Société  Industrielle  de  Chandernao-or  »,  au  ca- 
pital  de  1.200.000  l'r.,  ayant  son  siège  social  à  Paris.  Cette 
société  s'occupe  de  faire  tisser  dans  ses  usines  des  toiles 
de  gonys  et  des  sacs  de  jute.  Elle  emploie  3. 000  ouvriers 
environ.  Il  est  profondément  regrettable  que  les  quelques 
particuliers  de  Chandernagor,  possesseurs  de  capitaux 
importants  à  faire  valoir,  aient  été  contraints  d'établir 
leurs  maisons  de  commerce  non  sur  le  territoire  français, 
mais  à  Calcutta,  pour  éviter  les  conséquences  de  l'Indian 
Act. 

Yanaon. 

La  situation  commerciale  à  Yanaon  n'est  pas  meilleure. 
Les  commerçants  qui  font  le  commerce  de  détail  sont  tous 
des  Hindous  et  ne  se  livrent  pas  à  des  transactions  im- 
portantes.  Le  chiffre   des  importations  et   des  exporta- 
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tions  de  dix  années  en  dix  années  donne  les  résultats  sui- 
vants: 


AXNEES 

IMPORTATIOXS 

EXPORTATIOXS 

En  i84o  . 

2.ij3.6oo  ïl\ 

2.oj5.r)jo  fr. 

i85o  . 

.  .       1.40^.000  

1. 120. 000  — ■ 

1860  . 

900.000  

750.000  — 

18-0  . 

J.JJJ  

))    — 

1880  . 

83.067  — 

3.494  - 

1890  . 

172.094  — 

Mahé. 

24.990  - 

AXNEES   IMPORTATIONS  EXPORTATIONS 


TOTAL 


En  1840 

1 14.923.52 

io9-7:9-^7 

224.702  IV.  79 

i85o 

68.009.80 

^7.846.94 

95.856  —  74 

1860 

142.938.00 

91.456.30 

234.394  —  3o 

18-0 

i5.685.oo 

i53.5i3.oo 

169.198  —  00 

1880 

64.395.64 

17.904.70 

480. 3oo  —  34 

1890 

01.383. 00 

74. 134.00 

225.517  —  00 

Le  commerce  entre  Mahé  et  la  métropole  n'existe  pour 
ainsi  dire  plus,  depuis  que  le  régime  douanier  anglais  a 
empêché  Texportation  des  peaux,  richesse  importante  de 
cette  colonie.  Il  est  à  craindre  que  cette  situation  désas- 
treuse ne  se  modifie  pas,  tant  que  le  régime  d'exception 
sera  maintenu  dans  son  intégrité.  Le  commerce  de  Mahé 
est  donc  purement  local  et  n'engage  aucun  capital  impor- 
tant. 

Karikal. 


Karikal  n"a  de  relations  commerciales  suivies  ni  avec 
la  France  ni  avec  les  autres  colonies  françaises.  Jusqu'en 
1882,  malgré  la  création  d'un  chemin  de  fer  qui  ratta- 
chait Négapatam,  port  voisin  et  rival  de  Karikal,  au  grand 
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réseau  des  chemins  de  fer  du  sud  de  Tlnde,  cette  place 
restait  Tentrepot  le  plus  avantageux  pour  les  marchan- 
dises provenant  des  Détroits.  La  suppression  à  cette 
date  par  le  gouvernement  anglais  des  droits  d'importa- 
tion dans  ses  ports  a  eu  sur  notre  commerce  la  plus 
fâcheuse  influence.  Les  trafiquants,  favorisés  d'une  part 
par  les  chemins  de  fer  et  d'autre  part  par  des  facilités 
d'embarquement  et  de  débarquement  que  Karikal  ne 
pouvait  offrir,  ont  transporté  à  Négapatam  le  centre  prin- 
cipal de  leurs  affaires.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  à  déses- 
pérer, car,  en  présence  des  mécomptes  qu'il  a  éprouvés, 
le  gouvernement  anglais  a  rétabli  en  1894  le  droit  d'im- 
portation. Karikal  profitera  sans  doute  de  cette  nouvelle 
situation  et  les  dernières  statistiques  sont,  à  ce  point  de 
vue,  certainement  encourageantes.  Il  est  toutefois  difli- 
cile  de  tirer  des  conclusions  définitives  d'une  expérience 
de  quatre  ans.  11  n'est  pas  douteux  cependant  que  le 
chemin  de  fer  dont  Karikal  vient  d'être  doté  et  que  les 
aménagements  qui  vont  être  entrepris  dans  son  port  ne 
hâtent  la  reprise  des  affaires.  La  tentative  faite  pour 
déterminer  le  courant  commercial  vers  la  rade  de  Tuti- 
corin  ne  doit  nas  décourager  les  commerçants  français, 
car  cette  rade  est  ensablée  et  le  prix  du  transport  des 
marchandises  par  cette  voie  met  la  balle  de  riz  sur  le 
marché  de  Colombo  à  un  prix  plus  élevé  que  la  balle  de 
riz  venant  de  Karikal.  jNIais  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire,  car  il  n'existe  actuellement  à  Karikal  que  4  commer- 
çants sur  44  q^ii  exploitent  avec  leurs  propres  capitaux, 
et  tous  les  autres  ne  sont  que  des  courtiers.  Il  convient 
donc  d'attendre  de  Tavenir  une  situation  meilleure.  (Pour 
les  chiiï'res  des  exportations  et  des  importations,  voir 
les  tableaux  annexes.) 

On  le  \oit,  la  situation  commerciale  des  établissements 
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de  rincle,  Pondichéry  mis  à  part,  n'est  pas  bonne,  mais 
elle  n'est  pas  désespérée.  Le  jour  où  les  négociations 
engagées  pour  obtenir  la  suppression  ou  la  modification 
de  rindian  Act,  seule  cause  de  cette  décadence,  auront 
abouti;  le  jour  aussi  où  la  métropole  aura  consenti,  en 
laveur  de  nos  établissements,  des  avantao-es  sérieux  en 
matière  dédouane,  le  commerce  français  de  Tlnde  pourra 
reconquérir  en  partie  la  situation  privilégiée  qu'il  a 
autrefois  connue. 


VOIES  DE  COMMUNICATION 


Pondichéry 

Le  territoire  de  Pondichéry  sera  bientôt  doté  d'un  che- 
min de  fer  qui  réduira  de  2 5  kilomètres  environ  la 
distance  qui  sépare  Pondichéry  de  Goudelour,  laquelle 
est  aujourd'hui,  par  les  voies  ferrées  existantes,  de  86 
kilomètres.  La  ligne  projetée  se  détacherait  du  réseau 
en  exploitation  non  à  Goudelour  même,  mais  un  peu 
au-dessus  de  la  station  de  Tiroupapaliour,  au  nord  de 
Goudelour.  La  dépense  de  construction  peut  être  évaluée 
à  3  millions,  en  tenant  compte  des  trois  grands  ouvrages 
d'art  qui  devront  être  établis. 

Chandernagor. 

Chandernagor  est  relié  à  PHougly  au  nord  et  à  Calcutta 
au  sud  par  la  voie  ferrée  anglaise  (E.-I.  Railway).La  dis- 
tance de  notre  comptoir  à  Calcutta  est  de  33  kilomètres. 
Si  le  chiffre  des  marchandises  transportées  de  Chander- 
nagor ou  à  destination  de  cette  ville  est  à  peu  près  insi- 
gnifiant, il  n'en  est  pas  de  même  des  voyageurs,  dont  le 
nombre,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  peut  être  évalué 
journellement  à  5  ou  600. 

A  côté  du  chemin  de  fer,  il  faut  citer  la  voie  navigable, 


THougly,  qui  relie  également  Chandernagor  et  Calcutta.  La 
distance  par  le  cours  du  fleuve  est  d'environ  4o  kilomètres 
et  le  trajet  à  Taide  de  la  marée  descendante  dure  environ 
3  heures.  Le  fleuve  est  remonté  en  toute  saison  jusqu'au- 
dessus  de  Chandernagor  par  des  vapeurs  qui  profitent  du 
tirant  d'eau,  lequel  est  en  toute  saison  de  3  mètres  au 
moins.  On  sait  que  THougly  l)orde  le  territoire  français 
sur  une  ligne  courbe  longue  de  4  kil-  joo-  A  part 
les  vapeurs  anglais,  les  bateaux  qui  y  circulent  ne  sont 
que  des  bacs  transportant  péniblement  passagers  et 
marchandises.  Le  seul  vapeur  français  que  Ton  puisse 
citer  est  une  chaloupe  appartenant  à  la  Société  Indus- 
trielle. Il  serait  utile,  si  Ton  voulait  augmenter  le  trafic 
par  voie  fluviale,  de  poursuivre  le  projet  de  création 
d'une  annexe  des  Messageries  maritimes  chargée  d'as- 
surer le  service  entre  Chandernagor  et  Calcutta. 

Yanaon. 

Il  n'existe  à  Yanaon  aucune  voie  de  communication 
rapide. 

Mahé. 

11  n'en  est  heureusement  pas  de  même  à  Mahé.  L'éta- 
blissement est,  en  effet,  traversé  par  4  routes,  qui  sont  à 
la  charge  du  service  local,  mais  dont  l'entretien  nécessite 
des  réparations  constantes. 

C^es  routes  sont  les  suivantes  : 

i''  La  route  de  Calicut i.534  mètres 

2"  —  des  Aidées 

y  —  de  Calaye  à  Pallour.   .   .  3.726       — 

4°  —  de  Pallour  à  Pandaquel.  3.4o6       — 

Longueur  totale.   .     8.666  mètres 
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La  route  qui  conduit  du  territoire  anglais  aux  Aidées 
françaises  est  très  accidentée  et  a  nécessité,  à  plusieurs 
reprises,  d'importants  travaux  de  nivellement.  Celle  de 
Galicut,  traversée  de  jour  et  de  nuit  par  des  voitures  lour- 
dement chargées,  exige  aussi  une  surveillance  étroite. 
Les  transports  se  font  par  bètes  de  somme  ou  par  por- 


Viic  du  poii. 

teurs,  sauf  cependant  aux  environs  de  la  rivière  de  Mahé 
que  parcourent,  au  nombre  de  lo  à  20  par  jour,  de  petites 
embarcations  qui  transportent  du  coco  et  du  coprah. 

Karikal. 


Le  commerce  de  Karikal  se  fait  presque  exclusive- 
ment par  navires.  L'exportation  du  riz,  qui  est  le  prin- 
cipal ou  mieux  le  seul  trafic  de  rétablissement,  se  fait 
par  rintermédiaire  des  bateaux  à  vapeur  appartenant  à 
des  compagnies  anglaises  et  qui  depuis  vingt-cinq  ans  ont 
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remplacé  les  voiliers  qui  assuraient  les  communications 
avec  Colombo;  toutefois  le  territoire  de  Karikal  est 
traversé  par  5  routes  : 

i''  Route  de  Xagoun lo'^jjo 

2"         —         Sichamoulé io''i;35 

3°         —         Ambagaratour i4''73o 

4°         —         rs'édouncadou i4*77f> 

5"         —         Poréar io''i45 

Les  transports  se  font  par  chariots  attelés  de  2  bœufs, 
mais  le  prix  de  ces  transports  n"est  pas  fixe  et  varie  sui- 
vant les  saisons.  Tous  les  arrivages  proviennent  du  ter- 
ritoire anglais. 

Il  y  a  déjà  trente  ans  que  des  négociations  lurent 
engagées  pour  la  première  fois  afin  d'obtenir  que  Karikal 
fut  pourvu  d\îne  voie  ferrée  qui  lui  permit  de  lutter  à 
armes  égales  avec  le  port  de  Xégapatam.  Elles  ont  abouti 
au  début  de  1899.  Le  i4  mars  dernier,  en  effet,  a  été 
inaugurée  la  ligne  de  Karikal  à  Péralam,  qui  s'embranche 
sur  la  grande  artère  anglaise  ;  sa  longueur  est  de  23  kilo- 
mètres 33o.  La  construction  de  cette  voie  ferrée  était 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  colonie  de 
rivières  navigables,  si  ce  n'est  la  rivière  Arselar,  sur 
laquelle  circulent  pendant  près  de  2  kilomètres  de  petites 
embarcations  appelées  chelingues,  jaugeant  de  10  à 
12  tonneaux.  Elles  sont  au  nombre  d'une  cinquantaine  et 
servent  presque  exclusivement  au  transport  des  mar- 
chandises depuis  les  magasins  de  la  ville  jusqu'à  la 
rade  et  aident  à  leur  débarquement.  Autrefois  de  petits 
bateaux  ronds,  appelés  y>>r//7"6'5<9?/,  descendaient  le  cours  de 
la  rivière  et  portaient  de  juillet  en  décembre  une  grande 
quantité  de  riz,  provenant  de  Trichinapaly  et  du  royaume 
de  Tanjore.  Mais  l'établissement  successif  d'un  grand 
nombre  de   barrages  destinés   à  favoriser   l'irrigation  a 


—   l  i 


rendu  de  plus  en  plus  impossible  la  navigabilité  du  cours 
supérieur  du  fleuve,  et  ces  petits  bateaux  ont  cessé  leur 
trafic  depuis  trente  ans  environ. 

Les  paquebots  français  ne  font  pas  escale  à  Karikal. 
Des  bateaux  de  la  Compagnie  British  Indian  font  un  ser- 
vice entre  Singapour,  Négapalam  et  Madras  et  touchent 


Ponl  d'Ariancoupain. 

à  Karikal  deux  fois  par  an.  Ils  transportent  principale- 
ment du  riz,  des  pistaches,  des  tourteaux,  des  poissons 
secs,  des  toiles,  des  poteries  et  du  tamarin.  Il  est  certain 
que  la  situation  commerciale  de  Karikal  serait  singuliè- 
rement améliorée  si  Ton  pouvait  construire  un  pont- 
débarcadère  à  l'extrémité  de  la  chaussée  nord  de 
TArselar,  et  au  prolongement  de  la  voie  ferrée  depuis 
les  magasins  de  la  ville  jusqu'à  la  plage.  Des  études  ont 
<été  commencées  dans  ce  sens. 


SERVICE  POSTAL  ET  TÉLÉGRAPHIQUE 


Pondichéry. 

Pondichéry  est  relié  par  le  télégraphe  à  Calcutta  et,  par 
là,  à  tous  les  bureaux  de  ITnde  anglaise.  Ce  service  est, 
d'ailleurs,  dirigé  par  un  agent  du  gouvernement  anglais. 
Le  nombre  des  dépèches  envoyées  annuellement  dé- 
passe   5.000. 

Le  service  postal  se  fait  par  l'intermédiaire  d'un  bureau 
de  poste  français  et  d'un  bureau  de  poste  anglais.  On 
peut  évaluer  le  nombre  des  envois  ordinaires  à  12.624, 
les  lettres  et  boites  en  valeur  déclarée  à  54,  les  colis 
postaux  à  3oo  environ. 

Ghandernagor. 

Le  service  postal  de  Chandernagor  se  fait  par  l'inter- 
médiaire de  la  poste  anglaise  ;  il  est  d'ailleurs  fort  peu 
important.  Le  bureau  français  expédie  le  courrier  une 
fois  par  semaine,  via  !Modane,  à  Paris.  Le  sac  contenant 
les  dépêches  est  scellé  par  les  bureaux  de  la  poste  fran- 
çaise et  remis  au  bureau  de  la  poste  anglaise  qui  se 
charge  de  le  faire  parvenir  par  Bombay.  Le  nombre  de 
lettres  expédiées  de  la  sorte  chaque  année  s'élève  à  4^0 
et  le  nombre  de  paquets  à  jo.  Le  courrier  qui  arrive  une 
fois  par  semaine  d'Europe  parvient  à  la  colonie  de  la 
même  façon  et  le  nombre  de   lettres  reçues   est   d'en- 
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viron  800,  pendant  que  les  paquets  atteignent  le  chiffre 
de  3.5oo. 

Yanaon. 
Les  communications  postales   et  télégraphiques    sont 


Fontaine  du  quartier  européen. 

assurées  par  la  voie  anglaise  ;  le  nombre  des  correspon- 
dances échangées  est  d'ailleurs  insignifiant. 


Mahé. 

Le  bureau  télégraphique  de  Mahé,  dont  le  fil  a 
I  kil.  4oo?  est  relié  à  toutes  les  villes  importantes  de 
rinde  anglaise.  Ce  bureau  expédie  environ  3. 600  dépê- 
ches par  année.  Quant  aux  lettres,  soit  envoyées,  soit 
reçues,  elles  atteignent  le  chiflre  de  100  par  jour. 


80 


Karikal. 


J.es  communications  postales  à  destination  de  TEurope 
et  des  colonies  se  font  par  la  poste  française.  Le  nombre 
des    lettres    et    des   cartes    postales   expédiées   pendant 


Grand  étang. 


Tannée  1897  est  de  2.j3o,  et  celui  des  paquets  de  33 1. 
D'autre  part,  la  poste  anglaise  reçoit  aussi  des  lettres  et 
des  paquets  pour  l'Europe  et  pour  la  colonie.  Le  nombre 
des  lettres  expédiées  par  cette  a  oie  est  d'environ  200  par 
jour.  Le  bureau  télégraphique  de  Karikal,  dont  la  ligne 
emprunte  notre  territoire  pendant  19  kil.  700,  appartient 
au  gouvernement  anglais.  Le  chiffre  approximatif  des 
dépêches  expédiées  est  de  260  par  jour. 


CONCLUSION 


Tel  est  l'état  actuel  de  nos  établissements  français 
dans  rinde.  Si  au  point  de  vue  politique  cette  situation 
est  bonne  puisque  les  indigènes  sont  profondément  atta- 
chés à  la  mère-patrie  et  ne  lui  marchandent  ni  les  preuves 
de  dévouement,  ni  les  témoignages  de  gratitude,  il  faut 
reconnaître  que  la  situation  économique  laisse  singuliè- 
rement à  désirer  et  que  la  colonie  a  connu  des  périodes 
plus  actives  et  plus  prospères.  On  doit  toutefois  espérer 
que  cette  situation  va  rapidement  s'améliorer  grâce  à 
la  construction  des  voies  ferrées  :  l'activité  nouvelle 
dont  Pondichéry  et  Karikal  donnent  des  preuves  depuis 
quelques  années  suffisent  à  justifier  ce  légitime  espoir. 
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